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« Cela se passera, se disait-il. 

Le souffle de la réconciliation se répandra tôt 
ou tard jusqu'à la base, comme la chaleur du 
printemps pénètre peu à peu dans les 
profondeurs gelées de la terre. La chose ne 
pouvait se réaliser si vite, après un hiver de 
onze siècles. Pas si vite, non, à n'en pas 
douter. » 


Ismaïl Kadaré 

“Le cortège de la noce s’est figé dans la glace”. 1981-1983 
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Introduction 


Le Mouvement pour une Alternative Non-vîolente (MÀN) a notamment pour but la 
promotion de la résolution non-violente des conflits qu'ils soient interpersonnels, sociaux 
ou internationaux. Lorsque les membres individuels et les groupes locaux du MAN ont 
souhaité agir en ex-Yougoslavie, le choix d'un objectif s'est posé. Compte tenu du nombre 
de personnes disponibles au sein du mouvement, îl ne paraissait pas possible de 
travailler sur tous les problèmes. Le choix s'est porté sur le Kosovo dont la situation 
locale était très mal connue en France et dont on craignait que le conflit ne s'y étende à 
brève échéance. Un premier voyage de membres du MAN s'est déroulé fin 1992 - début 
1993, en Macédoine et au Kosovo. Il a permis d'éfablîr de premiers contacts sur place 
et de découvrir l'ampleur de la résistance non-violente des Albanais du Kosovo. 
L'existence d'une telle résistance devint alors une motivation supplémentaire pour un 
engagement du MAN dans cette région. 

Les conflits en ex-Yougoslavîe occupent, depuis 1991, le devant de la scène politique et 
médiatique. Il est fréquent d'en situer le commencement en juin 1991 avec ['intervention 
de î' armée fédérale en Slovénie mais, ce Faisant, seul l'aspect militaire du conflit est 
retenu et on occulte les manifestations plus anciennes du problème yougoslave. Les 
signes avant-coureurs de l'éclatement de la Yougoslavie étaient déjà sensibles dans 
l'évolution des rapports entre les nationalités et la Fédération. Ainsi, i! ne faut pas oublier 
que les premières manifestations de tension dans l'ensemble yougoslave furent les 
"émeutes" d T avril 1981 au Kosovo. Ces événements, comme l'affirme le journaliste 
Shkelzen Maliqi ont été "un accélérateur de processus qui t de toutes façons , se seraient 
développés". Pourtant ce conflit entre le pouvoir serbe et la population albanaise du 
Kosovo reste assez méconnu. 


Au mois d'août 1993, un second voyage du MAN au Kosovo fut organisé. Six membres 
du Mouvement se rendirent à Pristina (capitale du Kosovo), via Belgrade, pour une 
mission d'une dizaine de jours dont les objectifs étaient : 

- observer et analyser la situation sur place en rencontrant la population, les acteurs de la 
vie politique et humanitaire ; 

- comprendre comment s'est effectuée la mise en place d'une résistance civile non- 
violente face à l'oppression du régime de M. Slobodan Milosevic ; 

- mettre en place aes solidarités, des jumelages avec des villes françaises, des aides 
dans les domaines de la santé et de l'éducation. 

Le présent rapport donne le compte rendu synthétique des très nombreux contacts et 
entrevues réalisés sur place avec les différents acteurs de la communauté albanaise. Les 
membres de l'équipe tiennent ici à remercier chaleureusement les personnes rencontrées 
pour la qualité de leur accueil et leur disponibilité, compte tenu notamment de la gravité 
du contexte. 

Cette première étude présente cependant des limites liées à ses objectifs même (analyse 
de la résistance civile albanaise) ainsi qu'au climat de grande tension sur place. Nous 
n'avons pas, en particulier, rencontré de représentants de la communauté serbe, malgré 
l'invitation qui nous en a été faite par les Albanais eux-mêmes. Le manque de temps et 
l'inexistence d'opposants serbes au Kosovo (la position officielle étant largement diffusée 
par [es médias) sont les principales raisons de cette lacune. De même, nous n'avons pas 
pu rencontrer des membres de la communauté Rom, dont on connaît la position difficile 
dans de nombreux pays de l'Est. Enfin pour des raisons de sécurité, nous avons limité nos 
déplacements à la seule ville de Pristina. 
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Le Kosovo 

Approche géographique et historique 


Ixi perle des Balkans 

La province du Kosovo est constituée de deux petites plaines, le Kosovo et la Metohija 
(Kosmet, dans les anciens livres), grandes chacune comme un département français et 
séparées par une rangée de collines qui s'étendent au pied de hautes montagnes. Cette 
région a des frontières communes avec l'Albanie, à l'ouest, le Monténégro au nord et 
nord-ouest, la Serbie au nord et nord-est, et enfin, l'ex-république yougoslave de 
Macédoine vers le sud (1). Le Kosovo compte actuellement quelque 2 millions d'habi¬ 
tants, dont environ 90 % d'Albanais, 8 % de Serbes et 2 % d'ethnies diverses : 
Monténégrins, Musulmans (descendants de Slaves convertis sous la colonisation turque), 
Turcs, Roms, Valaques (2). 

Le Kosovo jouit d'un climat continental moyen ; il possède de riches terres cultivables, ir¬ 
riguées de fleuves qui se jettent dans trois mers : la mer Adriatique, la mer Noire, et la 
mer Egée. Une région montagneuse incite au tourisme et aux sports d'hiver. Le Kosovo 
est souvent considéré comme la "perle des Balkans", du fait de ses richesses naturelles, 
Néanmoins, il reste une des régions les plus pauvres d'Europe. Cette situation défavo¬ 
rable [notamment par rapport à ses voisins du nord : Bosnie-Herzegovine, reste de la 
Serbie...] serait due entre autres choses aux différentes occupations (ottomanes, serbes), 
et aux rébellions qu’elles ont entraînées, mais sans doute plus particulièrement à l'appar¬ 
tenance prolongée à un empire ottoman caractérisé, à partir au XVlilème siècle par un 
faible dynamisme économique et politique (2). On est étonné de la quasi inexistence d'in¬ 
formations sur cette région dans des ouvrages anciens, tel le Guiae bleu (1974) où il 
n'est mentionné que le Kosmet, nom officiel et abrégé de Kosovo et Metohija. Le guide 
Arthaud "Yougoslavie" (1989) propose une demi-page dont les explications sont surpre¬ 
nantes et sont significatives de la façon dont étaient perçus ces Albanais du Kosovo I 
C'est ainsi que l'on lit entre autres : "C'est aujourd'hui encore la région la plus retardataire 
de Yougoslavie, avec le plus bas niveau de vie et une mosaïque de populations...la plus 
grande partie de la vieille génération est encore totalement soumise à la tradition musul¬ 
mane retardataire (...J". Kosovo est le terme utilisé habituellement par les Serbes et re¬ 
tenu en France. Les Albanais du pays préfèrent mettre ce mot au féminin et dire "la 
Kosovo". 


Une histoire controversée 

Tenter de faire l'historique du Kosovo en peu de mots est une gageure, tant il est sujet à 
polémique. Les divergences commencent dès la question de l'antériorité du peuplement 
du Kosovo que Serbes et Albanais revendiquent. Selon la version serbe traditionnelle, le 
Kosovo constitue le berceau historique de la Serbie et n'est occupé majoritairement d'Al¬ 
banais que depuis les débuts de l'occupation ottomane, c'est-à-dire la fin du XlVème 
siècle (3). Les Albanais, eux, s'affirment descendants des lllyrîens, peuple balkanique 
très ancien. C'est cette thèse qui est le plus communément admise aujourd'hui par les 
spécialistes de la question. En effet, l'implantation des Slaves dans les Balkans a débuté 
au Vlème siècle pour atteindre son apogée, en ce qui concerne le peuple serbe, au 
début du XlVème siècle sous le règne d'Étienne Douchan (1331-1355). Le royaume, 
proclamé empire en 1346, connaît alors son extension géographique maximale, puisqu'il 
englobe notamment le Kosovo, une partie du Monténégro et de la Grèce actuelle. 
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Le développement de la Serbie médiévale y est alors considérable, tant du point de vue 
économique et artistique, que sur les plans politiques et religieux, avec, en 1346, 
l'élévation de l'archevêché ae Pec (ville au Kosovo) au rang de patriarcat. 

Mais, ce siècle est aussi celui de la l'importante progression des Turcs dans les Balkans. 
Après une vingtaine d'années de déclin et de morcellement progressif de l'empire serbe, 
eut lieu en juin 1389 la tragique bataille de Kosovo-Poije (en français : le champ des 
merles), au cours de laquelle s'affrontèrent l'armée ottomane du sultan Murat 1er et une 
coalition balkanique constituée essentiellement de Serbes et d'Albanais (4) et dirigée par 
le prince serbe Lazar Hrebeljanovic. L'issue militaire immédiate de ces combats meur¬ 
triers - au cours desquels les chefs serbe et turc furent tués - est controversée (2), mais la 
Serbie, affaiblie, ne résistera plus longtemps à la poussée ottomane. S'en suivront alors 
quelque cinq siècles d'occupation (un peu plus pour le Kosovo, un peu moins pour le 
reste de la Serbie). Au delà de la polémique sur la question de l'antériorité du peuplement 
du Kosovo, il est essentiel de souligner, chez les Serbes, la teneur émotionnelle considé¬ 
rable de cet effondrement marquant la fin d'un état qu'ils considèrent comme l'âge 
d'or (5), 

Face à l'oppression ottomane, la majorité des Albanais se convertit à l'Islam, tandis que 
de nombreux Serbes (notamment en 1690 suite à la première guerre austro-turque), ainsi 
que des Albanais chrétiens, soumis à l'oppression, choisirent massivement l'exil. 

Le XIXème siècle fut marqué par de multiples insurrections serbes et albanaises contre 
l'empire ottoman. Suite au soulèvement serbe de 1 876 et à la guerre russo-turque de 
1877-1878, fut signé en mars 1878 le traité de San Stéfano. Ce dernier, immédiatement 
refusé par les grandes puissances occidentales et par les peuples balkaniques, entraina 
la convocation, trois mois plus tard à Prizern (Kosovo), d'une assemblée de quelque 80 
délégués albanais. Celle-ci adopta un mémorandum par lequel elle s'opposait à la 
cession par la Porte de tout territoire peuplé d'Albanais, tout en revendiquant l'autonomie 
dans le cadre de l'empire ottoman. Cette "Ligue de Prizern", première manifestation du 
mouvement national albanais, se solda par un échec : les exigences avancées et 
l'existence même d'une nation albanaise furent ignorées au Congrès de Berlin, convoqué 
le 13 juin par les grandes puissances. La Serbie y fut définitivement reconnue dans aes 
frontières comprenant, au sud, la région de Nis, d’où les autorités serbes expulsèrent 
rapidement en grande partie la population locale (7). La plupart des territoires albanais, 
quant à elle, resta, encore plusieurs décennies sous juridiction ottomane. 


Fin de la domination ottomane 

En octobre 1912 éclata la première guerre balkanique, mettant fin à cinq siècles de do¬ 
mination ottomane sur la région. Caractérisée par la reconquête serbe sur des territoires 
englobant notamment le Kosovo - et alors désignés par "Vieille Serbie" - elle entraîna par 
ailleurs l'indépendance d'une Albanie au découpage frontalier très défavorable pour les 
Albanais (la moitié de la population se trouvait alors à l'extérieur du nouvel état). 

Depuis la proclamation au royaume des Serbes, Croates et Slovènes (1918), qui com¬ 
prenait les populations non slaves du Kosovo, l'alternance des dominations sur la région 
laissa apparaître plusieurs grandes tendances. Tout d'abord, la période de l'entre-deux- 
guerres fut marquée par une politique de colonisation serbo-monténégrine et une émigra¬ 
tion albanaise - toutefois non massive (2) - en direction de l'Albanie et surtout de la 
Turquie. Cette pratiaue s'accompagna aussi de l'affirmation de thèses nationalistes serbes 
dont le paroxysme rut, en 1937, la présentation au gouvernement d'un véritable manuel 
de nettoyage ethnique du Kosovo (8). L’auteur, l'académicien serbe Vasa Cubrilovic, y 
développait froidement les raisons et méthodes d'une nécessaire expulsion des Albanais 
de cette région (9). 
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Lors de la seconde guerre mondiale les forces italienne ou bulgare (selon le lieu et 
l'époque) occupèrent le Kosovo qui fut le théâtre d'expulsions de Slaves. La situation 
"s'inversa" à la Libération avec un contrôle policier important de la part des autorités 
yougoslaves à l'encontre de la population albanaise (10). A partir de 1965, des 
changements institutionnels favoraoles aux Albanais s'opérèrent et en 1974, la 
promulgation d’une nouvelle constitution en Yougoslavie marqua un tournant dans l'histoire 
du Kosovo. En effet, celui-ci fut alors érigé en province autonome, élément constitutif de 
la fédération, dont le statut était presque équivalent à celui des six autres républiques : 
autonomie interne et droit de veto au plan fédéral. Durant cette période, la presse de 
Belgrade s'est régulièrement fait l'écho de violence albanaises à ('encontre des serbes, 
thématique largement amplifiée par la suite par le régime de Slobodan Milosevic. En fait, 
il semble que ces conflits furent très limités mais entraînèrent le départ de serbes du 
Kosovo (61. D'autre part, ce sentiment d'insécurité semble, selon Michel Roux, relever 
surtout de la psychose, qui n'épargnait d’ailleurs pas les Albanais, et qui fut probablement 
accentuée par "une mauvaise volonté dont ont fait preuve les autorités locales et 
provinciales, s'agissant de donner suite aux plaintes des Serbes" (2). En 1981 éclatèrent 
des manifestations, durement réprimées, les Albanais réclamant notamment des élections 
libres et le statut de république. 


Lois d'exception 

La deuxième partie des années 80 fut marquée par une exacerbation de la fibre nationa¬ 
liste serbe et le contrôle du pouvoir, dès 1987, par M. Slobodan Milosevic. En octobre 
1986 est mis en circulation un mémorandum de l'Académie des Sciences de Serbie 
dénonçant le découpage "anti-serbe" des républiques par Tito (1974) et les menaces 
pesant sur les Serbes du Kosovo, en Croatie. Puis les événements s'accélèrent. 
L'autonomie politique du Kosovo, limitée dès 1988, est abrogée le 23 mars 1989 et, le 
26 juin, une série de lois d'exceptions est promulguée, discriminant de fait les Albanais. 
Deux jours plus tard, sur les lieux de la bataille du Kosovo, un million de Serbes ji.e. cinq 
fois le nombre de Serbes ou encore l'équivalent de la moitié de la population de la région 
I) acclament M. Slobodan Milosevic à l'occasion du sixième centenaire de la défaite 
face aux Turcs. Le 2 juillet 1990, une réunion de députés albanais proclame la 
souveraineté du Kosovo (10) et sa séparation d'avec la Serbie (6). Trois jours plus tard, 
les autorités serbes suspendent le parlement et le gouvernement du Kosovo. Le 7 
septembre, le Parlement local, convoqué dans la clandestinité approuve la nouvelle 
Constitution définie le 2 juillet, alors que le régime de Belgrade prend le contrôle direct 
sur la politique, la justice et la sécurité du kosovo. L'éducation et la culture passent aux 
mains des autorités locales serbes. Celles-ci décident, en 1991, de fermer toutes les 
écoles de langue albanaise, y compris l'Université de Pristina (quelque 400 000 élèves 
et étudiants n'ont plus droit à un enseignement dans leur langue maternelle), façon de 
"serbiser" la culture et l'éducation. 

Aujourd'hui, d'aucuns n'hésîtent pas à comparer la situation du Kosovo à celle qui a pré¬ 
cédé la guerre en Croatie et en Bosnie-Herzegovine (11). Depuis quelques mois, la vo¬ 
lonté d'isoler cette région du reste de l'Europe se précise : refus de la part des autorités 
de Belgrade de renouveler la mission de la CSCE (Conférence pour la Sécurité et la 
Coopération en Europe), fermeture des frontières aux convois humanitaires destinés à la 
population albanaise, atteinte ou droit de circulation : Ibrahim Rugova, élu clandestinement 
président du Kosovo en mai 1992, est retenu le 4 novembre dernier par les autorités 
serbes, alors qu'il était attendu à Paris par le ministre français des Affaires étrangères ... 
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Notes 


(1) Il s agit du nom provisoire attribue le 8 avril 1993 lors de l'admission de cette ancienne république 
yougoslave, l'appellation "Macédoine" étant source de litige avec la Grèce 

(2) Les Albanais en Yougoslavie, minorité nationale et développement . Michel Roux. Ed. de la Maison des 
Sciences de l'Homme, 1992 

(3) CeNe thèse est d'ailleurs partiellement contestée par nombre d'intellectuels serbes actuels qui admettent 
l'antériorité de la présence albanaise (voir note 2) 

|4) Deux chefs de guerre albanais appartenaient à cette coalition : Georges Balasha et Demeter Jomina 

(5) Michel Roux indique que le souvenir de cette grandeur et de cette défaite "est devenu (...) comme la 
co/on ne vertébrale de leur identité nationale " (voir note 2) 

(6) Vie et Mort de la Yougoslavie, Paul Garde. Ed. Fayard, 1992 

(7) Hérodote No 67, La question serbe : A propos de la "purification ethnique" en Bosnie-Herzegovine, par 
Michel Roux 

(8) L'expulsion des Albanais de Vaso Cubrilovic, mémoire présenté le 7 mars à Belgrade. Publié par le 
Centre d'information de la République de Kosove, CP 503 - 121 1 Genève 6 

(9) Selon M. Roux (voir note 2), le rapport numériaue entre population a évolué de 83 % d'Àlbanais et 15 % 
de Serbes en 1921, à 64 % d'Albanais et 34 % ae Serbes en 1939 pour une population totale passant de 
43.000 à 645.000 habitants 

(10) Histoire de la Yougoslavie, Joseph Krulic. Ed. Complexe, 1993 

(1 1) Licenciement et Purification ethnique au Kosovo (octobre 1992), Confédération Internationale des 
Syndicats libres, Bruxelles 

(12) Guerre ou terreur au Kosovo ? Deux façons de Mourir, Marie-Françoise Allain et Xavier Galmiche, 
Esprit, Mars/Avril 1993 



Destination Pristina 


Pour nous rendre au Kosovo, nous avions choisi de passer par la Serbie, et d'utiliser les 
moyens de transports locaux, chemin de fer, bus. Cela permet d'être en contact avec la 
population et de mieux sentir la situation. D'autre part, en raison de l'embargo, nous ne 
voulions pas être des touristes qui prennent la rare essence payée en DM pour leur voi¬ 
ture... Aussi, c'est sac au dos que nous prenons le train Budapest-Belgrade. À la fron¬ 
tière, entre la Hongrie et la Serbie, des jeunes qui partaient chercher le soleil à Sofia, 
sont expulsés du train ! Ils nous font de grands signes de la main, est-ce la fin de 
l'aventure ? Pourquoi la police serbe les a-t-elle fait descendre ? Alors qu'ils ont attendu 
des heures au consulat de Serbie à Budapest, nous dit un de ces jeunes. Suédois, qui 
partage notre compartiment. Nous sommes contrôlés, nos visas sont en règle, et malgré 
de nombreux tampons, Slovénie, Croatie, Albanie, Macédoine, Hongrie, scrutés avec at¬ 
tention, il n'y pas de problème. Vers 22 heures, nous découvrons Belgrade. Foule dans 
le train, foule dans la gare, c'est la période des vacances. Certains vont sur la cote au 
Monténégro ou en Turquie. Les places de train sont retenues depuis juillet. Un taxi nous 
emmène iusqu'à notre hôtel qui se situe dans le nouveau Belgrade, au-delà du Danube. 
Nous réglons la course en DM. Une nuit passée à l'hôtel Intercontinental nous permet de 
constater que ces chaînes hôtelières ne sont pas touchées par l'embargo...Le coût de la 
chambre nous incite à en trouver une autre pour la nuit suivante. Visite de la ville, belle, 
Quelques hauts lieux : le domaine du Kalemegdan qui surplombe le Danube et la cathé¬ 
drale orthodoxe en cours de réfection. 

Nous rencontrons les membres du Centre anti-guerre, accueil chaleureux et disponibilité 
de la part du responsable du parti de l'Alliance Civique, parti non nationaliste, M. Mileko 
Dereta, Autour d'une tasse de café, i! nous cite les activités du Centre et du parti. Ce 
dernier disposait de 6 sièges au Parlement de Serbie qu'ils ont perdus lors des élections 
de janvier 1993. 

Nous évoquons la situation du Kosovo. On n'en parle pas à Belgrade, il semble que le 
problème soit résolu ! M. Dereta regrette que les Kosovars aient boycotté les dernières 
élections : "cela ne leur donne pas la possibilité d'être présent dans le débat politique". 

Il respecte la patience des Albanais. Le Centre anti-guerre venait de sortir un tract pour 
conseiller les Belgradois sur la conduite à tenir, face à l'embargo, compte tenu de 
l'inflation folle et en prévision de la venue de l'hiver fcf. Annexes). Le billet de cinq cent 
millions de dinars venait d'être mis en circulation. Avec cette coupure, on peut se payer 
une chaussure ordinaire ; le billet d'un milliard de dinars est sorti début septembre, il 
permet d'acheter la paire (soit cinq mois de salaire] I 

Ce tract s'emploie à faire comprendre à la population que son président est responsable 
de la situation économique. Or un des moyens d'éviter la guerre au Kosovo, est bien la 
destitution de M, Slobodan Milosevic par son peuple. En nous promenant dans Belgrade, 
en échangeant avec tel ou tel, nous constatons que les Serbes ont le sentiment qu'il n'y a 
pas de guerre. Ils subissent l'embargo, mais la radio, la télévision et les médias 
répètent : "c'est la faute de la Communauté internationale". Les Français jouissent - 
encore - d'une certaine aura, parce que M. Milosevic utilise à son profit, tous les gestes 
positifs que fait la France pour un règlement des conflits en ex-Yougoslavie, à l'aune de 
la vieille amitié franco-serbe. Et comme malheureusement, il n'y a pas d'informations 
différentes qui entrent en Serbie, la population n'a aucun autre moyen ae s'informer. 
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On apprend que différents groupes commencent à réagir : orthodoxes, universitaires, in¬ 
tellectuels, commerçants. Des jeunes Serbes, qui refusent de partir dans l'armée, se ca¬ 
chent dans les campagnes. En quittant le Centre, nous rencontrons des Français d'AIbi ; 
ils venaient de Voïvodine, où avait eu lieu une rencontre de l'association des "Femmes 
en noirs". 


Diaboliser l'autre 

Nous savions les risques d'une intervention militaire autour de Sarajevo par les forces de 
l'OTAN, et nous voulions connaître les décisions avant de continuer notre périple. 
Comme il n'y a pas de presse étrangère dans les kiosques de Belgrade, nous sommes 
allés à l'ambassade de France pour consulter les journaux français. On nous a répondu : 
"nous n'avons pas de journaux depuis 10 jours". Un policier avenant a pris nos coordon¬ 
nées au cas où il faudrait regrouper les Français et lorsque nous lui avons dit notre desti¬ 
nation, surpris, il nous répond, "vous savez que c'est au Kosovo", ce à quoi, nous lui 
avons répondu, "oui, c'est en Serbie I". Silence de sa part. 

Cherchant à reconnaître le lieu de départ du bus pour Pristina, nous nous adressons à une 
agence touristique, la conversation s'engage, avec deux messieurs. Lorsqu'ils appren¬ 
nent que notre destination est le Kosovo, l'un d'eux, avec force, nous fait comprendre en 
serbe, traduit par son collègue en anglais, que nous allons nous faire tuer, joignant le 
geste à la parole. Nous tentons de leur expliquer que l'on peut dire autant des Serbes, et 
que manifestement, ils n'ont pas l'intention de nous tuer, puisqu'ils nous offrent le café. 
Nous aiguisons leur curiosité et nous répondons.à moult questions exprimées par 
l'anglophone. Cette toute petite expérience confirme notre intuition de la nécessité de 
rencontrer les personnes pour dialoguer, ainsi nous participons à ce que tombe les idées 
émises ici par une propagande d'Etat qui a tout intérêt à diaboliser l'autre, et à renforcer 
chez ce peuple le sentiment qu'il est victime ! C'est un des points qui nous a été maintes 
fois exprimés : pourquoi les médias français ont-ils diabolisé le peuple serbe ? 

A la nuit tombante, Belgrade s'anime ; des familles, beaucoup de jeunes enfants, des 
jeunes des personnes âgées déambulent. On s'arrête auprès des fontaines, on discute 
autour d'un verre de bière (coût 70.000.000 dinars soit 7 FF...) ou d'un verre d'eau. Un 
groupe d'hommes portant le calot tchetnik distribue de l'information au son d'une musique 
sans doute militaire... Des jeunes les écoutent. Nous aurions aimé comprendre. Ils arbo¬ 
rent le signe fasciste serbe, les quatre S, "Seuls les Serbes, Solidaires, Survivront". Cet 
emblème est aussi sur leur drapeau. 

Le lendemain matin, c'est à l'aurore que nous prenons le bus pour Pristina, rempli 
d'hommes et de femmes silencieux marqués par la vie. L'itinéraire passe d'abord par 
l'autoroute, trois voitures sont retournées, malgré qu'elle soit peu empruntée. La nature 
s'éveille, les habitants cultivent de petites parcelles, très sècnes ; on est le 14 août. 
Après avoir quitté ce grand axe, la route serpente dans une région montagneuse, en¬ 
jambe une réserve d'eau, un lac, longe une rivière. Des vaches paisibles broutent dans 
un pré, scène universelle de toutes les campagnes, l'habitat devient traditionnel, maisons 
avec toit à quatre pentes, tuiles rondes, puis Raca, le dernier village avant la province 
du Kosovo. La police serbe fait fonction de comité d'accueil. Postée sur la route, elle 
contrôle tous les véhicules, notre car stoppe, de jeunes policiers contrôlent les bagages 
mis dans la soute, les nôtres aussi, dont deux paquets qu'il faut ouvrir, ce sont des dons, 
du matériel scolaire et des médicaments récupérés dans les armoires à pharmacie 
d'amis... 
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Les minarets de Pristina 


Problème, car nous n'avions pas le papier officiel dûment signé par le consulat, prouvant 
que c'est de l'aide humanitaire. Malgré les explications d'une religieuse infirmière pré¬ 
sente dans ie car et gui parle un peu le Français, nous devons rester, le car partira sans 
nous... Une voiture de police de Podujevo vient nous cueillir pour nous emmener au 
poste, où nous resterons auatre heures après avoir montré le contenu de nos sacs, nos 
passeports sont emportés dans les bureaux, à l'étage... 

Cette halte nous permet de découvrir les miliciens en civil, les différentes forces poli¬ 
cières selon les uniformes... Découvrir aussi la manière avec laquelle les miliciens trai¬ 
tent les jeunes Albanais... Enfin, nous sommes conduits avec sacs et paquets, dans la 
capitale, en voiture de police par deux jeunes policiers qui tentaient de s'excuser de la 
situation. Dans leur langue et avec des gestes, ils nous expliquaient qu'il y a trop 
d'Albanais à Podujevo. Ns comptaient tous les minarets de Pristina, en nous faisant com¬ 
prendre que c'était beaucoup de trop. Ils nous ont remis à la police de cette ville. Là, un 
policier en civil, parlant anglais, nous explique que les médicaments ne pouvaient nous 
être remis, source de marché noir ou d'empoisonnements. Je tentais d'expliquer que j'en 
étais consciente, puisque j'étais infirmière, et qu'ils étaient destinés à l'association huma¬ 
nitaire Mère Thérésa. Nous avons récupéré, quelques [ours plus tard, une partie du maté¬ 
riel scolaire, mais pas les médicaments. Aussi nous avons inscrit sur l'inventaire que la 
police en avait dressé : "c/on à la population locale". 
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Images des années noires 

La répression au Kosovo 


Dans la plaine du Kosovo, traversée par la ligne de chemin de fer, une image vous ac¬ 
cueille au petit matin , celle des enfants aux pieds nus gui gardent quelques bêtes dans 
les champs et qui tendent le bras au passage du train , les doigts en forme de V, signe 
de ralliement ae la résistance albanaise et geste de défi au pouvoir serbe. Ce train, 
bondé comme beaucoup d'autres en Serbie actuellement, est parti la veille au soir de Bel¬ 
grade ; c'est le dernier. Ni le panneau lumineux soudain débranché, ni l’hôtesse subite¬ 
ment muette n'ont annoncé sa mise à quai ou son départ comme si la destination Kosovo 
n'existait pas. Prévu pour desservir Prizren et Pec, il stoppera sans explication supplé¬ 
mentaire à Kosovo-Polje, la gare de Pristina (chef-lieu du Kosovo). A chacun de se dé¬ 
brouiller pour la suite. 

Ces petites vexations forment, avec des atteintes beaucoup plus graves, le quotidien des 
Albanais du Kosovo. Le paysan qui descend vendre son bois en ville risque de voir son 
chargement, et peut-être aussi son attelage, confisqué sans autre forme de procès. 
L'automobiliste contrôlé peut, sans plus de raison, être arrêté et très violemment battu. 
Des forces de police multiples contrôlent le Kosovo : armée, polices fédérales et locales 
(en uniforme ou en civil), police secrète et milices paramilitaires des sinistres M. Arkan et 
M. Seselj. Ces unités ultranationalistes, responsables d'innombrables atrocités en Croatie 
ou en Bosnie sont fortes chacune d'environ 200 hommes et occupent deux étages du 
Grand Hôtel de Pristina. 

Nul ne se fait d'illusion sur l'objectif de leur présence au Kosovo. Il s'agit d'exécuter "le 
Programme yougoslave pour le Kosovo" publié par le journal officiel de Serbie (16 mars 
1990), qui prévoit d es mesures incitatrîces au repeuplement serbe de la région et 
discriminatoires envers les Albanais (1). Le rôle - officiel ou non - de ces forces est 
multiple : effectuer des contrôles d'identité des personnes ou des voitures. Ces dernières 
sont de plus en plus rares, compte tenu du prix de l'essence (3 DM/litre - le salaire 
moyen est de 10 DM). 

Ces contrôles sont accompagnés de vexations, de confiscations d'objets personnels, de 
DM ou de matériels présents dans les voitures. Cela arrive à la frontière pour certains 
Albanais, rentrant au pays. D'autres brutalités s'exercent sur les adolescents qui vendent 
quelques cigarettes ou proposent des devises dans la rue, la police les dépouille de 
l'argent qu'ils ont gagné. Des soldats volent, en toute impunité, la marchandise de com¬ 
merçants ou de marchands ambulants. Aujourd'hui, la plupart des Albanais du Kosovo 
sont au chômage, exclus de leurs emplois du seul fait de leur origine ethnique ou de leur 
refus d'adhérer à des organisations officielles serbes. Il y a deux semaines encore, la 
femme d'un de nos hôtes, infirmière spécialisée déjà "rétrogradée" depuis plusieurs mois 
femme de ménage, s'est vue chassée de son poste, un matin, sans préavis, physiquement 
poussée dehors, sans autre explication que : "on n'a plus besoin de toi Seuls les petits 
commerces et l'artisanat sont tolérés mais fortement taxés. Chacun ici essaie de survivre 
avec les moyens du bord d'où l'impression d'un grouillement incessant surtout dans le 
secteur des marchés. Un grand-père vend des berceaux, un homme quelques seaux de 
mûres, son voisin des devises au noir et une multitude d'enfants vous proposent des 
cigarettes de contrebande. Il faut bien se rendre compte que légal ou pas, ce genre de 
petit trafic constitue, pour certaines familles très pauvres, la seule source de revenu. 



Les intellectuels/ ferments de la résistance 


Exclus des écoles, collèges, lycées ou de l'Université de Pristina, les intellectuels se 
trouvent sans moyen et parfois sans le goût de continuer leurs travaux. Certains pourtant 
poursuivent dans l'isolement leurs œuvres d'érudits ou leurs créations artistiques. Vision¬ 
naire, un des peintres les plus cotés de l'ex-Yougoslavie dessine encore ses grandes 
compositions colorées, anticipatrices d'un avenir meilleur. Un cinéaste refuse de s'exiler 
aux USA, préférant demeurer au milieu du peuple auquel il appartient, au risque d'être à 
nouveau emprisonné. Comment, dit-il, faire autrement pour apporter par son œuvre, une 
contribution artistique albanaise à la création artistique européenne ? Saurons-nous les 
accueillir en tant que tels ? 

La plupart de ces intellectuels forment, en fait, le plus ancien et peut-être le plus fort cou¬ 
rant d'opposition démocratique de l'ex-Yougoslavîe. Mis au chômage d'office, beaucoup 
de ces universitaires se sont investis dans la résistance civile au sens large : partis poli¬ 
tiques, organisations caritatives, syndicats, enseignement parallèle. Ils constituent aussi, 
malgré de très faibles moyens financiers, une des grandes forces de la société albanaise 
du Kosovo. 

Financièrement, les Albanais du Kosovo ne survivent que grâce à l'argent que l'importante 
diaspora fait parvenir, soit directement aux familles, soit par un impôt volontaire de 3 % 
aux structures parallèles, écoles principalement. La solidarité ici, n'est pas un vain mot. 
On le constate en de multiples occasions quotidiennes, tels ces commerçants qui retour¬ 
nant à vide de la capitale, acceptent, chaque semaine, de véhiculer gratuitement l'aide 
humanitaire vers les villes et villages du Kosovo, affrontant au passage plusieurs con¬ 
trôles policiers sur la route. Une telle oppression économique ne fait cependant 

3 u'cggraver la situation des plus démunis. Dans le quartier pauvre de Pristina, combien 
e familles avons-nous vu qui vivent dans des baraques innommables, parents et parfois 
7-8 enfants vivant dans une ou deux pièces. De vieux tapis sur le sol en terre oattue, 
quelques banquettes le long des murs, un fourneau pour se chauffer et faire de la cuisine, 
voilà tout le mobilier. On estime à 45.000 sur tout le Kosovo et à 13,000 à Pristina 
(selon l'association humanitaire Mère Thérésa), le nombre de familles qui ne vivent que 
de l'assistance humanitaire pour leurs vêtements, alimentation et besoins médicaux. 


Une stratégie de tension 

Les populations serbes et albanaises du Kosovo ne sont pas actuellement en conflit, mais 
le dialogue entre les deux communautés est quasiment rompu, La pression du régime de 
Belgrade est aujourd'hui telle que la population serbe du Kosovo n'ose plus, sauf excep¬ 
tions, entrer en relation ou seulement adresser la parole aux Albanais, fussent-ils leurs 
voisins de toujours. Bien sûr, dans l'ombre, des contacts se nouent parfois : tel ce poli¬ 
cier venu la nuit chercher, chez un Albanais, la piqûre qui sauvera son fils malade ou ce 
directeur d'hôpital serbe qui insiste pour qu'une organisation caritative albanaise continue 
de lui fournir le matériel que souvent Belgrade lui refuse. Certains épisodes seront ce¬ 
pendant difficiles à oublier. Comment admettre, en effet, qu'un collègue de toujours, 
serbe, se soit tu, n'ait pas trouvé la moindre parole de solidarité, lorsque des policiers, 
orme au poing, vous ont expulsés de votre bureau à l'université ? Des images des années 
noires de l'entre-deux guerres remontent ici immédiatement à la mémoire, avec un inquié¬ 
tant goût amer. 
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D'après les témoignages recueillis, notamment celui de M, Ibrahim Rugova élu clandesti¬ 
nement Président au Kosovo, la répression a augmenté depuis le départ des observateurs 
de la CSCE (2) en juillet 1993. la résolution 855 du Conseil de Sécurité des Nations 
Unies, votée le 9 août 1993, qui demande à la Serbie d'autoriser l'envoi d'observateurs 
de la CSCE au Kosovo, au Sandjak et en Voïvodine, se justifie donc pleinement et 
devrait être appliquée. 

Jusqu'ici les opérations de police, toujours très violentes, visaient des individus ou des 
familles soupçonnés d'abriter des déserteurs, de cacher des armes ou d'avoir une acti¬ 
vité politique. Maintenant, il s'agit de plus en plus souvent de violences aveugles et su¬ 
bites sur des groupes, hommes, femmes, enfants battus lorsqu'ils assistent à une soirée 
culturelle, par exemple. Le samedi 14 août 1993, les forces de police furent lâchés 
dans la foule d'un marché de Mitrovica, bastonnant des dizaines de personnes avec une 
sauvagerie sans précédent. Le mardi suivant, jour de marché à Pristina, les responsables 
de la Ligue Démocratique du Kosovo (LDK) ne cachaient pas leur inquiétude profonde. 

Nous avons vu, comme eux, l’importance du dispositif policier le matin, avec des ca¬ 
mions bâchés emplis d'hommes en armes. Des agents de police avaient pris position aux 
endroits stratégiques, certains devant le bâtiment du commandement de l’armée serbe. 

Les principales routes pour accéder à la ville étaient étroitement surveillées. Les inci¬ 
dents furent, en comparaison, limités ; la police prenant cependant à partie de nombreux 
Albanais, notamment des enfants revendeurs de cigarettes ou changeurs au noir. 

Quelques chiffres peuvent illustrer cette politique brutale qui a débuté en 1981 et qui 
s'est intensifiée progressivement. Elle porte en partie ses fruits, puisque trois cent mille 
personnes ont quitté le pays ces deux dernières années, surtout des jeunes fuyant le ser¬ 
vice militaire obligatoire dans l'armée serbe. Un adulte sur deux en moyenne a été inter¬ 
pellé par la police. Depuis 1981, cinquante deux mille cas de tortures et de mauvais trai¬ 
tements ont été recensés occasionnant 1 1 décès. Le nombre de tués par la police et 
l'armée dépasse 130 personnes. La fréquence semble s'accélérer. Depuis quelques 
temps, de nombreux incidents interviennent aussi le long de la frontière avec l'Albanie. 

Dans ce pays, on dénombre une vingtaine de morts suite à des interventions de l'armée 
yougoslave. 

Une autre forme de violence est la fouille des maisons, sous prétexte de chercher des 
armes - or les Albanais n'ont plus d'armes, hormis quelques fusils de chasse -, deux mille 
cinq cents personnes, depuis le début de l'année, ont subi des brutalités lors de ces 
fouilles qui s'intensifient. A la faveur de ces visites, la police vole des objets, des 
bijoux, détruit le mobilier, exerce des pressions violentes sur les familles pour connaître 
où est le fils en âge de faire son service et où sont cachées les armes... Les écoles 
parallèles sont aussi l'objet de représailles. Les descentes de police concernent de 
même, les bureaux des partis politiques, des syndicats, des associations. Les 
interlocuteurs qui nous accueillaient faisaient remarquer que dans les semaines, parfois r 

les jours précédents, les locaux avaient été entièrement fouillés et les documents qui s'y 
trouvaient furent emportés ; tout cela accompagné, parfois, de violences sur les 
personnes. 

Mais l’oppression peut prendre d'autres visages. Aujourd'hui, cela devient un non-sens de 
demander son emploi à un Albanais, l'énorme majorité est au chômage (plus de 90 %), 

Aucun Albanais n'est employé dans l'administration, a fortiori dans Ta police. Tous les 
postes de responsabilité ou d'encadrement leur sont confisqués. Seuls les travaux pé¬ 
nibles (mines, nettoyage.,.) sont tenus par des Albanais. Mais dans certaines mines, par 
exemple, les Albanais refusent de travailler dans les conditions voulues par la direction 
serbe. Ils sont, bien sûr, immédiatement licenciés. 
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La colonisation du Kosovo 


L'union des Syndical Libres du Kosovo hérite ainsi d'une situation particulière et proba¬ 
blement unique au monde. Presque la moitié de ses membres est sans travail. Sans tra¬ 
vail, d'ailleurs, n'est pas l'expression qui convient. Beaucoup de personnes sont entrées 
dans le système parallèle [enseignants, personnels hospitaliers..,.) et travaillent, donc, 
pour un modeste salaire parfois mais aussi souvent bénévolement. Les emplois confis¬ 
qués aux Albanais sont offerts à des Serbes, nouvellement installés au Kosovo, Ceux qui 
sont en place depuis longtemps reçoivent de substantielles augmentations de salaire. 
Ainsi, les professeurs serbes de l’université de Pristina ont eu leur salaire doublé après 
que leurs collègues albanais furent chassés. Le gouvernement de Belgrade met en place 
une véritable politique de colonisation du Kosovo, D'un côté, la population albanais est 
contrainte à l'exil, de l'autre, l'arrivée des Serbes est grandement favorisée. Cela est par¬ 
ticulièrement vrai pour les Serbes réfugiés de Bosnie. Pour loger ces nouveaux arrivants, 
des familles albanaises sont expulsées de leur logement (plus de 4,360 expulsions de¬ 
puis 1990), Malgré les avantages que reçoivent les Serbes les incitant à habiter cette ré¬ 
gion, le flux reste limité par rapport aux souhaits des autorités. De ce fait, le personnel 
albanaise qualifié, mais chassé de son travail, n'est pas remplacé par du personnel serbe 
qualifié étant donné le manque d'attrait du Kosovo dans l'opinion publique serbe. Actuel¬ 
lement, du fait de la dégradation de la situation économique, certaines familles serbes 
préfèrent quitter le Kosovo. 

Le licenciement d'Albanais des administrations et des entreprises d'Etat a provoqué des 
fermetures d'usines et la réduction de leurs activités pour nombre d’entre elles. Certaines 
sont confisquées et leur matériel envoyé en Serbie. La situation de la Centrale Electrique 
du Kosovo illustre le détournement de l'économie au profit de la Serbie, En effet, 
l'électricité produite est envoyée à Belgrade, en remplacement des centrales électriques 
serbes qui ne fonctionnent plus. Une partie de cette production serait exportée vers la 
Macédoine, alors que certains quartiers pauvres de Pristina sont privés d'électricité I 
C'est ainsi que le Kosovo riche d'importantes ressources minières (3) est transformé peu 
à peu en désert économique. 

Pour les Albanais, la situation se traduit en quelque sorte par un double embargo. Celui 
de la communauté internationale envers la Serbie et celui de la Serbie envers le Kosovo. 
Quand on leur demande si cela les gêne, les Albanais répondent souvent qu'ils en ont 
l'habitude car, d'une certaine manière, ils vivent sous embargo depuis 1981. 

Outre cette situation, la population est soumise au stress dû à l'entraînement des militaires 
serbes autour des villes, au bruit des rafales d'armes automatiques dans les collines en¬ 
tourant Pristina. Les avions, hélicoptères, survolent le pays à basse altitude, l'aéroport de 
Pristina est devenu la deuxième base militaire de Serbie, 

La population albanaise, toujours soucieuse de ne pas tomber dans les provocations, op¬ 
pose une résistance basée sur toute une organisation parallèle de la société. 


[1} Voir "Guerre sans armes ou Kosovo" de Morie-Françoise Âllaîn et Xavier Gdmiche, la Monda Diplomatique, mat 1992 

(2] Conférence sur lcr Sécurité et la Coopération en Europe 

(3] Ce sont des réservas de manganèse, do nickel, do magnésium, da bauxite, de cadmium, d'amiante, de quartz, de ciment et d'outres mino¬ 
rais. la région est aussi connue pour sa production de plomb, d'orgenl et d'or. Ces réserves s'élevaient à plus de 50 % de toute la production 
minière do P ex-Yougoslavie et à 48 % de sa production d^nergïe avec une capacité de 1 -400 mégawatts par jour. El d'après des contrôles 
géologiques, le Kosovo aurait des réserves considérables de g oz ei de pétrole. 
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Le système éducatif parallèle 

Parallèlement à la suppression des institutions politiques du Kosovo, le gouvernement de 
Belgrade s'est aussi attaqué au système scolaire et universitaire albanais. La réaction 
massive des Albanais fut de préserver l'enseignement en langue albanaise par la mise en 
place d'un système scolaire parallèle. 


Chronologie de la destruction d'un système éducatif 

En septembre 1990, le gouvernement de Slobodan Milosevic impose la fermeture de 
deux écoles secondaires à Pec, puis en décembre, il donne instruction de fermer deux 
autres écoles à Podu|evo : 4.000 élèves et 240 enseignants sont empêchés de travail¬ 
ler. Le 1er septembre 1991, l'ensemble du système éducatif est interdit aux Albanais. Au 
total, ce sont 320.000 élèves du primaire (7-15 ans), 67.000 élèves du secondaire, 
24.000 étudiants et 20.000 professeurs (1| qui se retrouvent à la rue sans cours et sans 
ressource. Durant l'évacuation forcée des établissements, 7.000 élèves auraient été vo¬ 
lontairement intoxiqués. Deux parents d'élèves et un directeur d'école seront tués. 
L'ensemble des locaux et du matériel pédagogique est confisqué. 


La création des écoles parallèles 

Face à un régime qui ne lui laissait plus que le choix entre un enseignement en serbo- 
croate ou l'exclusion du système scolaire, la population albanaise, de façon spontanée, 
se mobilisa pour organiser un enseignement parallèle dans sa langue. Ainsi, le 20 janvier 
1992, l'année scolaire 1991-92 démarrait au Kosovo ; depuis le 1er septembre 1991 à 
peine quatre mois et demi se sont écoulés. Comme l'explique un responsable du Conseil 
de solidarité des syndicats indépendants d'enseignants "l'idée d'un système éducatif pa¬ 
rallèle était mure dans la conscience de la population. Celle-ci s'est naturellement propo¬ 
sée pour prêter ses habitations ; nous avons , alors, effectué un inventaire systématique 
des lieux capables d'accueillir des élèves". Des particuliers ont proposé une maison, une 
pièce, pour y dispenser des cours. Certains sont allés habiter dans leur cave, chez des 
parents, pour laisser leur maison à disposition des élèves. Une classe aurait pu être un 
salon ou une chambre. Des briques empilées sur lesquelles on a placé des planches de 
bois servent de banc. Le jardin est une aire de jeux, il est parfois transformé en terrain de 
basket. Deux mille classes ont ainsi fonctionné en 1992-93. 

En complément du système éducatif, des conseil de solidarité ont été créés afin d'aider 
les enseignants et les élèves les plus pauvres. En lien étroit avec les écoles, s'est consti¬ 
tué un véritable système de gestion administrative parallèle à tous les niveaux, y compris 
organisation d'examen et délivrance de diplômes. 

Tout ceci ne vas pas sans représailles : 8.000 enseignants furent maltraités lors de la 
dernière année scolaire. La mise en place d'un tel système s'explique par la forte cohé¬ 
sion du peuple albanais, issue d'un passé de lutte contre les dominations ottomane et 
serbe, sous lesquelles on trouve déjà trace d'expériences d'enseignement clandestin. 



L'aide matérielle et financière 


Un système ne fonctionne pas sans moyens. I) est difficile d’étudier sans papier ni 
crayon, de former techniquement sans outil. Comment peut-on, par exemple, se former en 
médecine sans un minimum d'équipement chirurgicaux ? L'organisation matérielle et finan¬ 
cière reste très aléatoire. Les enseignants sont payés 40 DM par mois (mais parfois 
avec plus de trois mois de retard). Ce sont les Albanais émigrés en Allemagne, Suisse, 
Autriche... qui prélèvent volontairement 3 % de leur salaire pour financer les écoles pa¬ 
rallèles. Les Occidentaux commencent à témoigner concrètement leur solidarité. Le minis¬ 
tère autrichien de l'Éducation a envoyé 60.000 cahiers lors de la rentrée 1992. Un syn¬ 
dicat d'enseignants allemand a remis 80.000 DM. Ces exemples sont peu nombreux. Le 
système parallèle reste fragilisée par l'absence de moyens et par la répression qui conti¬ 
nue de s'exercer. La rentrée scolaire 1993 n'a pu être effectuée aux dates prévues ; la 
police et l'armée intervenant dans les écoles parallèles et empêchant les élèves de re¬ 
joindre leur classe. Le 7 septembre 1993, la délégation serbe à la Conférence de Ge¬ 
nève a refusé de participer à la discussion sur les questions touchant à l'enseignement 
des Albanais du Kosovo. Face aux armes, les Albanais opposent leur conviction. Comme 
l'exprime M. Rexhep Jsmaili, membre de la présidence de la Ligue Démocratique du Ko¬ 
sovo : "le système éducatif parallèle est la chose la plus importante que nous ayons faite 
pour le ma/ntien de la paix. Il permet de préparer le futur de notre pays. L'engagement de 
ces jeunes gens dans un processus productif rend impossible leur présence dans la rue 
et leur implication dans des processus violents". 


(1) Selon les informations du Conseil de Solidarité des syndicats indépendants d'enseignants. 



Une situation sanitaire préoccupante 

Depuis 1990, la situation au Kosovo se dégrade très rapidement. Dans cette région, où 
les ressources naturelles ne manquent pas, où la population est jeune, on assiste à une 
chute du niveau de vie des Albanais. Phénomène amorcé et entretenu par le gouverne¬ 
ment de Belgrade, ce travail de sape commence à porter ses fruits, notamment sur le 
plan sanitaire. Les chiffres sont alarmants et la situation ne semble pas devoir s'améliorer, 
malgré le dynamisme des gens sur place, l'aîde depuis l'étranger étant rare et difficile à 
acheminer. 

Au Kosovo, 52 % de la population est âgée de moins de 20 ans. L'âge moyen pour les 
hommes est de 29,3 ans et pour les femmes de 24,5 ans. Le taux de natalité est élevé : 
27,5 %o, Un taux qui tend cependant à diminuer : 44,4 %o en 1954, 36 %o en 1974. 
Ce nombre important d'enfants (44 % de la population a moins de 14 ans) est une ri¬ 
chesse, mais aussi une cible de choix pour les épidémies, compte tenu des conditions 
d'hygiène et alimentaires parfois difficiles [carences alimentaires, maisons insalubres,..,). 
Pour mieux comprendre la situation sanitaire du Kosovo, îl est important de présenter le 
système de santé avant et après 1990 pour enfin donner quelques éléments d'épi- 
aémiologie. 


Le système de santé avant 1990 

Avant cette date, îl y avait au Kosovo : 

- 19 instituts de santé (des centres de prévention...) 

- 122 instituts locaux 

- 185 médecins généralistes en plus de ceux présents dans tous les centres municipaux 

- 5 centres médicaux 

- 1 hôpital spécialisé dans le traitement de la tuberculose 

- 2 centres de réadaptation (pour handicapés) 

- 15 centres de médecine du travail 

- 1 faculté de médecine 

- 5 .985 lits d'hôpital (soit 1 lit pour 400 habitants) 

- 8.547 travailleurs de santé dont 1,897 médecins, 414 dentistes et 1 12 pharmaciens 

- 80 à 90 % de la population est vaccinée de façon satisfaisante 

- il n'y a pas eu de nouveaux cas de polio depuis 1985. 


La ruine du secteur de santé depuis juillet - août 1990 

Le gouvernement de Belgrade impose de nouvelles normes de santé, particulièrement 
sévères pour le Kosovo. La presque totalité du secteur de santé est considérée comme 
"non conforme". De nombreux centres sont alors fermés. Les employés licenciés sont 
remplacés par un personnel serbe, attiré dans cette région par des primes. Tout le per¬ 
sonnel albanais que l'on peut remplacer est ainsi licencié. Mille huit cent cinquante-cinq 
travailleurs de la santé perdent leur emploi (dont 263 médecins, 72 assistants et 68 pro¬ 
fesseurs), Le procédé continue aujourd'hui (à Pristina, il ne reste que 2 ou 3 chefs de 
service albanais auxquels on n'a pas encore pu trouver de remplaçants). 



Après 3 ans, les conséquences sont dramatiques : 800.000 personnes sont sans assis¬ 
tance médicale, ceci cumulé à la chute du niveau de vie (du fait des licenciement des 
postes de travail). Les résultats ne se sont pas faits attendre. Durant les neuf premiers 
mois de 1990 étaient recensés 32.000 cas d'infections qui feront 54 morts (tous les cas 
ne sont pas répertoriés). 


Quelques éléments d'épidémiologie 

Les médecins assistent, impuissants, à la réapparition de la poliomyélite disparue depuis 
7 ans. La suppression des équipes de vaccination, les conditions d'hygiène déplorables, 
les carences alimentaires.... font que l'on recensera au moins 20 cas nouveaux en 2 ans. 

On assiste aussi à une recrudescence de la tuberculose. Dans la seule ville de Pristina 
(la capitale qui compte environ 200.000 habitants), 219 nouveaux cas ont été recensés 
en 1992, 118 nouveaux cas entre [anvier et juillet 1993, 7 morts en 1992. Tous les cas 
ne sont pas recensés. On estime à 30 %, le nombre de cas non répertoriés. Le traitement 
est cher et très difficile à trouver. 

Depuis deux ans, 40 % des enfants ne sont pas vaccinés de façon satisfaisante. Ce 
chiffre passe à plus de 70 % dans les grandes agglomérations (Pristina, Mitrovica, Pec). 
On estime que plus de 100.000 familles vivent au-dessous du seuil de pauvreté. A Pris¬ 
tina, c'est tout un quartier de la ville où les gens sont entassés dans des taudis insalubres. 
Il est très difficile de recenser tous les cas à traiter (polio, tuberculose...] car beaucoup 
ne peuvent pas payer le car pour aller en ville. Depuis 1991, on assiste à une reprise 
des épidémies infantiles. L'impossibilité de trouver de quoi assurer aux enfants une hy¬ 
giène minimum fait que, chez ceux qui sont scolarisés dans les écoles parallèles, plus de 
50 % ont des poux et 1 2 à 20 % ont la gale. La mortalité infantile dont la baisse était si¬ 
gnificative (de 74,2 %o en 1951 à 49 %□ en 1989) remonte [53 %o environ en 1991). 
Pour les deux dernières années, nous ne disposons que des chiffres de la clinique gyné¬ 
cologique de Pristina (statistiques de leurs dirigeants serbes) : 792 décès sur 4.500 
naissances pour 1992 et 607 décès pour 2.000 naissances dans les six premiers mois 
de 1 993 ! Les carences en médicaments ne sont pas les seules raisons. En effet, de 
plus en plus d'accouchements ont lieu à domicile sans aucune surveillance et aucun soin. 
Il a y plusieurs causes à cela : 

- un accouchement dans une clinique d'Etat coûte 200 DM et, de toutes façons, la durée 
d'hospitalisation n’excède jamais 24 heures (il faut savoir que le salaire moyen est infé¬ 
rieur à 1 0 DM par mois) ; 

- de plus, les Albanais se méfient des cliniques à personnel serbe qui jouissent d'une très 
mauvaise réputation. 

Or, il n'existe qu'une clinique avec personnel albanais au Kosovo, elle se trouve à Gja- 
kové, une ville peuplée à 98 % d'Albanais. Pour le moment, les médecins n'ont pu être 
remplacés. Très peu d'Albanais ont accès à la chirurgie pour les mêmes raisons. Une ba¬ 
nale crise d'appendice peut être fatale si l'on n'a pas de quoi payer les soins à la cli¬ 
nique. Une grande partie de la population vit dans des conditions plus que précaires : bi¬ 
donvilles sans eau ni électricité, sans tout-à-l'égout, où s'entas-sent les ordures... Cette si¬ 
tuation était déjà préoccupante en juillet-août 1993, mais qu'en sera-t-il cet hiver ? Malgré 
le travail bénévole du personnel médical albanais qui n'a plus le droit d'exercer dans ses 
hôpitaux, auprès des plus démunis, malgré la solidarité des plus riches, on sent que les 
Albanais ont peur pour les jeunes générations. 
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L'association Mère Thérésa : 
une alternative de santé publique 

L'association "Mère Thérésa" est un exemple de solidarité. Créée il y a 3 ans et demi 
par une douzaine d'intellectuels, cette association basée à Pristina, s'est donnée pour but 
de pallier les carences du système actuel de santé pour les plus pauvres (dans l'esprit 
de fa Petite Sœur des Pauvres), 

Pourquoi "Mère Thérésa" ? Tout d'abord parce que son origine albanaise en fait une véri¬ 
table vedette locale - "notre meilleur ambassadeur". Et puis, sa renommée internationale 
a conduit les fondateurs à penser qu'avec une telle marraine, les autorités n'oseraient pas 
s'attaquer à l'association, ce qui semble fonctionner en partie. Signalons enfin que malgré 
son nom, l'association est non confessionnelle. 

L'association prend très vite de l'ampleur. En 1992 est ouvert à Pristina le nouveau dis¬ 
pensaire "Etika". Là encore, la solidarité a fonctionné au-delà de toute espérance. Jusque 
là, le dispensaire était déplacé de local en local, loué plus ou moins cher sans être très 
adapté. Quelques mois plus tard, un commerçant offre son logement et la moitié de son 
magasin situé en rez-de-chaussée. Il ira s'installer chez ses enfants. 


Trente-deux antennes locales 

Dans ce dispensaire, travaillent environ 70 personnes (médecins, infirmières....] en 3 
roulements. Qn y donne 250 à 270 consultations par jour (pédiatrie, gynécologie, mé¬ 
decine générale, soins dentaires) et même quelques actes ae petite chirurgie (sutures, 
excision d'abcès...). Il sert aussi de lieu de stage pour les élèves infirmier-e-s et les étu¬ 
diants en médecine du système parallèle. 

Ici, tout le monde est bénévole, et l'on vit grâce à l'aide de la diaspora. Sur Pristina, 
grâce au dispensaire, l'association suit environ 45.000 personnes (consultations, médi¬ 
caments, aliments pour enfants....). Sur tout le territoire du Kosovo, "Mère Thérésa" a dé¬ 
veloppé, un vaste réseau puisque l'association dispose maintenant de 32 antennes lo¬ 
cales. Ses responsables estiment le nombre de familles totalement dépendantes de l'aide 
humanitaire (soins, alimentation, vêtements) à 13.000 sur Pristina et 48.000 sur 
l'ensemble du Kosovo. 

Toute l'aide reçue de l'extérieur est centralisée à Pristina et distribuée à toutes les an¬ 
tennes locales grâce à la coopération de particuliers ou de commerçants voyageant 
dans le pays, à l'occasion des marchés et qui se chargent de médicaments en rentrant 
chez eux. L'association collabore parfois avec des cliniques serbes (collaboration à sens 
unique et non officielle) en fournissant des médicaments. Mais la plus belle particularité 
de l'association Mère Thérésa est que "tout est gratuit et pour tous sans distinction". On y 
voit des Serbes venir chercher des médicaments. Ce sont souvent des personnes âgées 
et pauvres, déjà marginalisées dans leur propre communauté. Cette organisation réclame 
une immense quantité de travail et une disponibilité de tous les instants. Compte tenu de 
la situation qui prévaut actuellement, les responsables ne se sont pas octroyé de repos, 
parfois depuis plusieurs années. Aussi, la fatigue de tous ces bénévoles est visible. Cer¬ 
tains parlent même d'une "génération sacrifiée". 
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La situation de l'information 


Comme tous les secteurs importants, les médias souffrent, depuis 1990, de grandes 
restrictions. Auparavant, il existait au Kosovo, six radios locales et quarante-trois revues 
[hebdomadaires, mensuels...) ainsi qu'une chaîne de télévision en langue albanaise. Toute 
cela a aujourd'hui disparu. La seule maison d'édition et d'information en langue albanaise, 
Rilindja (ce qui signifie renaissance), publiait depuis 1945, un journal du même nom qui 
était resté le seul quotidien en albanais au Kosovo. Depuis trois ans, sa parution était 
difficile car parfois les autorités serbes le confisquaient- Néanmoins, avec 300,000 
exemplaires chaque jour, il assurait une bonne part de l'information de la population. Au 
mois de mai 1993, sur ordre de Belgrade, sa parution a été stoppée. En effet, tous les 
biens du journal (immeubles, machines..,) ont été confisqués au profit d'une société serbe 
appelée "Panorama". Cela a déclenché une vive émotion au Kosovo, et sous l'impulsion 
de l'écrivain Àdem Demaçî - qui a passé 28 ans dans les geôles de l'ex-Yougoslavie et 
qui maintenant préside le Conseil des Droits de PHomme * , une grève de la faim fut 
organisée pour protester contre ce qui, en fait, revenait à supprimer totalement la liberté 
de la presse. Àdem Demaçî et 24 journalistes de Rilindja ont jeûné pendant 10 jours, 
soutenus par tous les journalistes du Kosovo en grève générale. Ce mouvement a eu un 
écho au niveau international et, dans plusieurs pays, des personnalités diverses ont 
protesté publiquement contre cette atteinte aux libertés fondamentales. 

Pour les Serbes du Kosovo, le choix ne manque pas. Ils disposent de quatre chaînes de 
télévision et de onze radios locales, ainsi que d'un quotidien même si son audience est 
faible (1,000 exemplaires par jour). Pour les Albanais, en revanche, les autorité serbes 
ne tolèrent plus qu'un quotidien, Bujku (ce qui signifie paysan) qui était autrefois un journal 
à vocation agricole et qui s'est transformé, vu les circonstances, en publication généra¬ 
liste. Son volume et son tirage sont limités par les autorités. Il fait huit pages, ce qui est 
bien peu pour traiter toute l'information et il tire à 10.000 exemplaires. Mais l'intégralité 
des recettes est perçue par les autorités serbes qui fixent un prix élevé (15 millions de 
dinards - 3 francs au mois d'août 1993, environ un dixième du salaire mensuel moyen), À 
la même période, le quotidien serbe du Kosovo coûtait 10 millions de dinards. C'est à ce 
prix exhorbitant qu'une information libre peut exister au Kosovo. La parution de Bujku est 
tolérée par le pouvoir seulement parce que cela l'arrange financièrement. 


Cette manière de fonctionner, privant te journal de ses recettes normales, pose 
évidemment beaucoup de problèmes au niveau de sa conception. Le prix de revient du 
journal est de 12.000 DM par mois, incluant notamment 3.400 DM pour la location d'un 
demi-appartement dans l'immeuble de Rilindja confisqué par les Serbes au mois de uin 
1993, Ainsi, les journalistes se retrouvent locataires forcés d'un immeuble qui eur 
appartenait. Le fait de pouvoir rester dans ce demi-appartement est une concession obte¬ 
nue lors de la grève de la faim qui a suivi l'interdiction du quotidien Rilindja. 


L'argent manque 

Les recettes proviennent donc de l'extérieur du Kosovo, Un quotidien, lui aussi appelé 
Rilindja, paraît 6 Zurich [20.000 exemplaires à 2,20 FS) pour les Albanais ae la 
diaspora. Une édition existe aussi à Tirana et une en Macédoine. Une partie de l'argent 
ainsi perçu est reversée au profit de la presse du Kosovo, Ces recettes permettent de 
faire survivre le journal mais elles sont largement insuffisantes pour assurer un 
fonctionnement normal. 
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L'argent manque, notamment pour pouvoir travailler avec les agences de presse comme 
l'AFP, Reuter... d'où une difficulté importante pour collecter l'information. Profitant du 
nombre de journalistes sans emploi, un service d'écoute des grandes radios 
internationales est organisé. Pour remplir quotidiennement les huit pages de Bujku, 120 
journalistes sont disponibles, car chassés de leur emploi précédent, ce qui est 
évidemment beaucoup trop. Néanmoins, par esprit de solidarité, les salaires sont 
partagés et représentent environ 20 DM par mois et par personne. 

L'écoute des radios étrangères est une autre source d'information pour la population. 
Deux émissions en albanais existent sur la BBC, deux sur Voice of America, et, bientôt 
une sur Radio France Internationale. Radio Tirana démocratique donne aussi des 
informations sur le Kosovo, mais elle subit des brouillages continuels. 

Pour les plus riches (ou tout du moins ceux qui ont pu s'acheter une antenne parabolique 
lorsqu'ils avaient assez d'argent), la télévision par satellite permet d'échapper à 
l'isolement. Pour le reste, il faut se contenter de la télévision serbe et de sa propagande : 
comptes-rendus de guerre et folklore... 
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Les partis et l'organisation des institutions 
politiques parallèles 


Depuis la fin du dernier conflit mondial, les Albanais du Kosovo s'étaient progressivement 
vu concéder des droits civils et politiques dont ils n'avaient auparavant jamais pu 
bénéficier, La constitution fédérale de 1974 consacra cette reconnaissance de la 
communauté albanaise. Il est à noter que le développement, depuis 1945, de 
l'enseignement en albanais a apporté un progrès et des changements culturels consi¬ 
dérables : chute de l'analphabétisme (de 74 % pour la population âgée de 10 ans et plus 
en 1948 à 20 % en 1981), formation autour ae l'Université de Pristina (créée en 1970) 
d'une élite intellectuelle nombreuse et de grande qualité. Quant au personnel politique 
albanais, il reste pour l'essentiel sous le contrôle de la Ligue des communistes 
yougoslaves. 

Après la disparition du Maréchal Tito, le gouvernement de Belgrade n'aura de cesse, tout 
au long des années quatre-vingt, de réduire cette autonomie du Kosovo. Il parvient à ses 
fins, le 23 mars 1989 (année du sixième centenaire de la bataille de Kosovo-Polje 1) en 
faisant voter à l'Assemblée provinciale, par la force, la suppression du statut de Province 
autonome. 

Durant les années 1980, face à la répression, traversant trois états d'urgence suc¬ 
cessifs, la population albanaise réapprend à résister et, dans l'ombre, se forme une 
nouvelle classe d'opposants politiques, issus bien souvent des milieux intellectuels. Cette 
résistance prend une nouvelle forme, dans la période décembre 1989 - février 1990, 
avec la fondation de partis politiques albanais, conscients que le sort du Kosovo ne peut 
se résoudre qu'au travers d'élections libres et démocratiques. En février 1990, une 
pétition "Pour la démocratie et contre la violence" recueille 400.000 signatures, donnant 
par là une première légitimité aux leaders de ces nouveaux partis. Réciproquement, la 
confiance accordée permet, dès cette époque, aux militants politiques d'éviter que des 
explosions de violence ne répondent aux multiples provocations du pouvoir serbe 
(notamment lors de la tentative d'empoisonnement de 7.000 élèves albanais en mars 
1990). 

En septembre 1990, l'ancienne Assemblée du Kosovo, qui avait été obligée de voter, 
sous la menace, la suppression du statut d'autonomie, se réunit à nouveau, clandes¬ 
tinement, et proclame, cette fois, la "République du Kosovo". Cette décision est ratifiée 
fin septembre 1991 lors d'un référendum clandestin, obtenant l'approbation de 87 % des 
citoyens du Kosovo. Enfin, le 24 mai 1992, sont organisées des élections mulfipartîtes 
clandestines (23 partis ou associations représentées) parlementaires et présidentielles. 
Au terme du scrutin, sept partis obtiennent une représentation parlementaire, une 
écrasante majorité revenant à la Ligue Démocratique du Kosovo. M. Ibrahim Rugova est 
alors élu président de la République du Kosovo, à la quasi-unanimité. L'organisation de 
tels scrutins n'a été rendue possible que par une mobilisation massive des Albanais qui a 
empêché, un contrôle par les autorités serbes de la totalité du territoire kosovar. Ce 
nouveau Parlement du Kosovo fut empêché par la police serbe, de tenir sa séance 
inaugurale, le 24 juin 1992. 
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Par la suite, aucune nouvelle tentative de siéger n'a été mise en œuvre, afin d'éviter toute 
provocation. Les autorités serbes menaçant, en effet, ouvertement d'intervenir en cas de 
nouvelle réunion. Un gouvernement en exil, héritier de la légitimité du gouvernement 
autonome, suspendu en juillet 1990, a été cependant formé sous la direction d'un Premier 
ministre, M. Bujar Bukoshi, Au niveau communal, des structures politiques parallèles 
existent également, soit issues des anciennes municipalités élues avant 1990, soit 
nouvellement constituées en proportion du nombre de voix obtenu localement par chaque 
parti. 

A l'heure actuelle, l'activité des partis politiques ou plus précisément leur existence 
publique semble tolérée au Kosovo. Ainsi, c'est au siège officiel de leur parti [signalé 
pour la LDK par une plaque à l'extérieur) que les dirigeants politiques kosovars reçoivent 
les délégations étrangères. Dans le contexte actuel, peu de choses distinguent les 
options politiques de ces différents partis. Un consensus général existe sur les re¬ 
vendications essentielles : obtention d'une république indépendante, restauration d'une vie 
démocratique et surtout urgence d'une protection internationale pour les Albanais du 
Kosovo, Les divergences éventuelles sur la gestion du Kosovo, l'organisation 
économique, qui motivent l'existence de ces nombreux partis, sont pour l'heure hors de 
propos, puisque les Albanais sont maintenant totalement exclus de tous les organismes de 
décision. 


Un maillage militant 

La vie politique est dominée par la LDK du Président Rugova. Le maillage de ses mili¬ 
tants, bien organisé par village ou quartier, permet de transmettre, avec une grande 
efficacité, les informations nécessaires au fonctionnement des diverses structures 
parallèles et de la résistance civile en général. C'est ce réseau de contacts 
interpersonnels et celui d'autres partis qui jouent le rôle de formation de la population à la 
non-provocation. Sont également représentés au Parlement (sur un total de 143 sièges) : 

- le Parti parlementaire : 13 sièges 

- le Parti paysan : 7 sièges 

II a pour vocation la défense et la représentation du monde rural (65 % de la population 
albanaise). 

- le Parti démocrate-chrétien : 7 sièges 

Résolument européaniste, il s'est constitué en référence à la famille démocrate-chrétienne 
d'Europe avec laquelle il entretient des relations. A noter que malgré sa dénomination, la 
majorité des membres du parti démocrate<hrétien sont musulmans... 

- Le parti social-démocrate : 1 siège 

Ce Parti a produit, à plusieurs reprises, des analyses très pertinentes sur l'organisation 
non-violente de la résistance albanaise. 

Signalons enfin l'existence des Verts du Kosovo, en contact notamment avec leurs 
homologues français, et qui ont récemment organisé des actions collectives de ramas¬ 
sage d'ordures. 

Le Parlement du Kosovo laisse également place aux minorités qui ont des sièges ré¬ 
servés en fonction de leur importance numérique. Les Musulmans (slaves islamisés) et les 
Turcs, qui participèrent au vote, sont ainsi respectivement représentés par cinq et deux 
députés. En revanche, les Serbes et Monténégrins n'ont pas participé au soutien 
clandestin. Néanmoins, treize sièges demeurent encore à leur disposition. 
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Plus Albanais que religieux 

Le conflit au Kosovo a-t-ii une base religieuse ? La question mérite d'être posée, d'autant 
que le discours officiel de Belgrade tend à positionner les Serbes orthodoxes comme le 
rempart de la chrétienté face à "l'envahisseur" musulman, hier turc, aujourd'hui albanais. 

Les Albanais du Kosovo sont à 90 % de religion musulmane. Il serait juste de dire qu'ils 
sont de "famille musulmane" ou portant un prénom musulman, tant l'appartenance reli¬ 
gieuse peut ici se distinguer de la foi ou de la pratique réelle* Les minarets de Pristina, 
l'appel des Muezzins Te soir, témoignent de cette présence musulmane héritée de 
l'occupation turque. Christianisés très toi dans leur histoire, les Albanais se convertissent 
très tard à IMsIam (à partir du XlVème siècle), non sans résistance, ce qui explique en 
partie leur ferveur religieuse plus que modérée. 

A côté de la religion musulmane, 6 % des Albanais du Kosovo sont de religion catho¬ 
lique, confession bien implantée dans le nord de l'Albanie. Il existe aussi des Albanais or¬ 
thodoxes, mais seulement dans le sud de l'Albanie et le nord de la Grèce. La communauté 
catholique, ayant depuis peu à sa tête un évêque kosovar (dans l'ex-Yougoslavie, elle 
dépendait de celui de Skopje}, bien que très minoritaire, forme une partie très dynamique 
de la population. Quant aux Serbes au Kosovo qui représentent 10 % de la population de 
la province; ils sont orthodoxes. 


L'identité albanaise prime 

Entre Albanais musulmans et Albanais catholiques n'existe aucune tension, (ci c'est 
l'identité, le sentiment national albanais, qui prime. La question religieuse, pour reprendre 
le mot d'un de nos interlocuteurs, "n'intéresse pas les Albanais". Le fondamentalisme is¬ 
lamique ne trouve ici aucun point d'accroehe dans une population qui se sent résolument 
européenne et dont les liens historiques avec le monde musulman se limitent à la très 
laïque Turquie. Cette absence d'intégrisme religieux (musulman ou catholique), revendi¬ 
quée par nos hôtes, nous la vérifierons en de multiples occasions. Ainsi, dans la salle de 
réunion de la LDK, trône une photo de M. Ibrahim Rugova en compagnie de Jean-Paul II, 
le parti "démocrate-chrétien" compte une majorité de membres "musulmans". Dans un bi¬ 
donville, une vieille femme tient à nous faire savoir que Bosniaque musulmane, elle doit 
la vie à l'aide reçue de l'association "Mère Thérésa". Un professeur d'université, lin¬ 
guiste, fils de hodja, nous explique que, son identité musulmane ne constitue que "la 
chemise, le reste est chrétien". Même constatation encore dans un mariage musulman où 
beaucoup d'hommes consomment, à notre grande surprise, de la bière et partagent le 
"raki" (eau de vie) avec nous. Dans les églises catholiques viennent parfois de jeunes 
musulmans pour écouter un sermon qui les intéresse, comme les jeunes caholiques 
n'hésitent pas non plus à se rendre dans les mosquées pour certaines cérémonies. 

Du côté serbe, la présence religieuse orthodoxe sert d'argument politique. Nous aurons 
sous les yeux pendant tout notre séjour, une église orthodoxe, remise à neuf et à grands 
frais, bien que non fréquentée, car le quartier ne compte pratiquement que des Albanais. 
Le cimetière qui l'entoure comporte des croix "anciennes", qui sont en fait des copies, 
apportées là depuis peu pour justifier d'une implantation ancienne... 
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Face à l'entrée, plusieurs maisons d'Albanaîs furent confisquées et détruites pour faire un 
"parking" (en fait un terrain vague} sans usage en dehors de rares rassemblements à 
tonalité nationaliste. On sent là que la tolérance n'est pas forcément la vertu la mieux 
partagée par les Serbes du Kosovo. 

Sur la profonde solidarité entre Albanais catholiques et musulmans, on peut lire les con¬ 
clusions analogues aux nôtres de la récente mission (1) de la Commission "Justice et 
Paix ", L'enjeu de la situation au Kosovo, comme en Bosnie, est aussi celui de l'avenir d'un 
islam européen, tolérant et ouvert. 

(1) Commission Justice et Paix : 71, rue Notre-Dame des Champs, 75006 Paris. T6I. (1) 43 25 92 91 
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Conclusion 


Il est facile de répondre à la violence quand les destructions des uns légitiment les 
revanches et frénésies des autres. La force et la sagesse des Albanais sont d'avoir 
refusé de rentrer dans ce cercle infernal. Ils ont opté pour la non coopération, la création 
d'une société parallèle, une résistance qui lie intrinsèquement la fin aux moyens : la 
résistance civile non-violente. 

Il serait intéressant d'approfondir les différentes raisons auî ont conduit à ce choix. Mais 
tout d'abord, il y a la nécessité. Après la répression sanglante de 1981, il est apparu aux 
yeux des Albanais qu'ils n'auraient jamais les moyens armés pour se défendre face à la 
puissance de l'armée fédérale à l'époque, et à présent, face à la puissante armée serbe, 
lis savent aussi, depuis cette date, que tout ce qui sera ressenti comme une provocation 
par le pouvoir serbe finira par un baîn de sang. Cela s'est déjà produit, cela peut 
recommencer à tout instant, le danger est aujourd'hui accentué par la surenchère 
nationaliste, 

Une autre raison du choix non-violent tient à la sensibilité des dirigeants du Kosovo et 
particulièrement à celle d'ibrahim Rugova, parfois présenté comme un "Gandhi albanais". 
Le président du Kosovo est une personnalité charismatique dans son pays et il est 
unanimement soutenu par la population albanaise. Intellectuel avant d’être homme 
politique, il a toujours oeuvré pour une résolution pacifique du conflit basée sur la 
tolérance, le dialogue et la reconnaissance mutuelle des droits et devoirs de chaque 
communauté. Une classe intellectuelle nombreuse partage aussi les idéaux et les qualités 
humaines de M. Ruaova. La résistance des Albanais du Kosovo ne repose donc pas sur 
la personnalité d'un leader mais bien sur le choix résolu et extraordinairement solidaire de 
toute une population dans sa diversité. 

L’attitude du peuple albanais dans son ensemble a certainement des causes multiples 
mais il faut noter l'exemplarité du processus de réconciliation qui, entre 1990 et 1993, a 
permis d'éradiquer ta vendetta du Kosovo. Ce processus, dont Pune des chevilles 
ouvrières a été l'ethnologue Anton Ceta tcf. Annexes! a fortement marqué les Albanais. Il 
a pu fonctionner grâce à la cohésion de l'ensemble de îa communauté albanaise mais îl a 
aussi servi de ciment : il ne s'agissait pas d'exhorter une communauté à réagir face à une 
autre communauté mais if s'agissait de supprimer une pratique d'un autre temps qui 
entretenait la haine au sein meme de la population albanaise. 

Des recherches seraient nécessaires pour comprendre les mécanismes historiques, 
sociologiques, ethnologiques... qui ont su préserver une telle cohésion et la diriger, pour 
le moment, vers une résistance pacifique, constructive de l'ensemble de la popuFation, 

Cette résistance a d'ores et déjà prouvé son efficacité. Si la violence ne s'est pas 
déchaînée au Kosovo, comme en Bosnie ou en Croatie, c'est seulement grâce à l'attitude 
responsable et sage des Albanais. Rien n Ll est gagné pour l'avenir mais les Albanais 
disposent de trois atouts pour continuer cette lutte : 

- la force du nombre ; n'oublions par qu'ils représentent 90 % de la population. Quels que 
soient les moyens employés, î[ est difficile à une seule personne de contrôler les neuf 
autres ; 
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- la formidable cohésion. Déjà sensible par le passé, elle a été renforcée par 
l'oppression du régime de M. Milosevic, 

La mise sur pied de systèmes d'entraide en a été grandement facilitée. Licenciés, ils sont 
nombreux à prendre part à l'action politique, humanitaire ou à tenter de maintenir une 
activité économique. Cette solidarité est aussi extérieure au Kosovo, le rôle de la 
diaspora albanaise est capital tant au plan financier au'au plan de l'information ; 

■ l'esprit d'initiative. Nous avons présenté dans ce dossier plusieurs systèmes parallèles : 
l'enseignement de la crèche à l'université, la santé, les institutions politiques. Il est évident 
que cela n’a pu se créer sans que la population en soit partie prenante. "On ne pouvait 
pas faire ça par une organisation uniquement dirigée d'en haut. C'était une organisation 
massive, spontanée, une orientation vraiment politique de toute la population, pacifique 
(...)" précise Rexhep Ismafli (ch Annexes). 

Nous avons les moyens d'agir ! 

Pourtant, ces atouts ne sont malheureusement pas suffisants. La résistance albanaise a 
aussi ses faiblesses. La plus importante est le manque de soutien venant de l'étranger. 
Malgré un travail obstiné et patient auprès des différents interlocuteurs de la communauté 
internationale, le soutien politique est encore insuffisant. Avec l'interruption de la mission 
de la CSCE (1), les embargos, la difficulté d'obtenir des visas, la population du Kosovo 
se sent de plus en plus isolée, malgré les contacts que les différents partis politiques du 
Kosovo essaient de multiplier avec leurs homologues étrangers et malgré le travail 
d'information des membres de la diaspora pour faire connaître la situation réelle du pays. 
Des progrès sont enregistrés mais ils se situent trop souvent au niveau des vœux pieux, 
des protestations ou des déclarations d'intention. Il faut à présent agir concrètement. Le 
plan en dix points du président Rugova (cf. Annexes) peut être une base pour des actions 
futures, Mais il faut faire vite. 

Car la deuxième faiblesse tient à l'urgence de la situation qui empire chaque jour. Une 
population si homogène, si solidaire et si résolue soit-elle, ne peut pas supporter 
indéfiniment une telle situation d'oppression. Le danger qui guette les Albanais du Kosovo 
est la désespérance. Celle-ci peut conduire à des réactions que le pouvoir serbe 
réprimerait durement. A partir de là, tous les scénarios catastrophes sont possibles : 
génocide, internationalisation du conflit... Nous n'en sommes heureusement pas là. Alors 
comme il vaut mieux prévenir que guérir, nous devons réagir, aujourd'hui, pour que l'ex- 
Yougoslavie ne sombre pas, une nouvelle fois, dans l'horreur. L'extension de la guerre au 
Kosovo entacherait à jamais l'avenir de l'Europe ; celle-ci ne peut se dérober à ses 
responsabilités en laissant pourrir la situation dans les Balkans, Car nous avons les 
moyens d'agir ! 


(1) Conférence sur la Sécurité et la Coopération en Europe 
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Liste des contacts 


Au Kosovo 

• Association humanitaire Mère Thérésa 

• Comité international de la Croix Rouge 

• Conseil des droits de l'Homme 

• Conseil de solidarité des syndicats indépendants d'enseignants 

• Institut d'Albanologie 

• Journalistes de "Rilindja" et de "Bujku" 

• Ligue démocratique du Kosovo (LDK) 

• Médecins sans Frontière (Belgique) 

• Mouvement des Verts du Kosovo 

• Parti démocrate-chrétien 

• Parti paysan 

• Union des syndicats libres du Kosovo 


A Belgrade 

• Alliance démocratique 

• Centre anti-guerre 



ITALIE 



BULGARIE 


Kosovo 


Kosovo : 2 millions d'habitants 
Superficie : 10800 km 2 
Albanais : 1,8 millions d'habitants 
Serbes : 200 000 habitants 





Annexes 


• Interview d'ibrahim Rugova et d'Ismajli Rexhep 

• Entretien avec Anton Ceta 

• Un plan de paix pour le Kosovo 

• Etat des besoins des écoles parallèles 

• Tract du Centre anti-guerre et de l'Alliance civique de Belgrade 
“Comment survivre ?” 



Interview 

de 

M.Ibrahim RUGOVA 

Président de la République du Kosovo 
( élu clandestinement, le 24 mai 1992 ) 
et de 

M. Rexhep ISMAJLI 

Membre de la Présidence de la Ligue démocratique du Kosovo. 


Pristina, le 16 août 1993 


(R) : M. I.Rugova, (I) : M. R.Ismajli et (C), (B), (P), (PL), (V) : membres du MAN 


-(B)- Tout d'abord pour nous il semble très intéressant de comprendre comment un peuple, fait rare 
dans l’Histoire, s’engage dans une résistance civile non-violente, comment cela a réussi à 
s’implanter culturellement dans la mentalité, dans les populations. 

- (R) Nous sommes entrés dans ce mouvement de non-violence à cause des nécessités de la 
situation, pas avec un programme prédéfini. C’est un choix autant et aussi une nécessité. Cela fait 
trois ans que nous n’avons plus d’institutions. Nous sommes organisés comme communauté 
albanaise. Nous avons aussi beaucoup de critiques sur ce mouvement depuis 3 ans. Parce que tous 
les peuples des Balkans ont une tradition de combattants. Beaucoup d’Albanais nous accusent 
d’avoir rendu les gens faibles. Mais en général la population accepte. Je peux dire que dans notre 
tradition il y a toujours eu des branches, dont certaines étaient combattantes bien sûr, c’était 
nécessaire pendant la domination turque et avec les deux guerres mondiales et même avec la 
répression d’entre les deux guerres, mais nous avons aussi eu une branche albanaise qui, suivant la loi 
de Lekë Dukajini ( prince albanais du 15ème siècle, compagnon de Skanderbeg ), faisait appel à la 
patience et la prudence pour résoudre les problèmes. Malgré toutes les pressions subies pendant 
l’Histoire, et même l’esclavage, cette tendance à la prudence et à la réconciliation a toujours 
existé chez les albanais. Nous avons touché maintenant ce point de l’esprit albanais. Egalement 
l’aspect démocratique est important: c’est la première fois que nous avons le multipartisme au 
Kosovo, bien sûr difficile en ces conditions d’occupation. Nous ne nous sommes pas déclarés comme 
un mouvement dur, national ou nationaliste, nous avons voulu appliquer les mécanismes 
démocratiques : multipartisme, institutions démocratiques, c’est très difficile à créer ici ,mais on a 
voulu commencer par des partis politiques, par des associations , par des groupes , cela s’implantait 
bien dans cette tradition. 

Par ailleurs, les Albanais n’ont jamais eu de mépris ethnique à l’égard des autres, ni religieux. 
Toujours nous avons eu cette tolérance vis à vis des serbes, religieuse notamment. Grâce à cela nous 
avons conservé ici tous ces monastères et ces temples. Cette tolérance que nous avons eu entre nous, 
nous l’avons eu aussi envers les serbes. Jamais nous n’avons eu de conflits religieux avec les serbes 
ou avec d’autres parce que nous avons trois religions pour un petit peuple albanais - et c’était très 
difficile pendant l’Histoire d’avoir deux religions et trois confessions - mais nous avons eu cette 
tolérance. 
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-(D) Nous avions entendu aussi parler d’une tradition de vendetta ; comment les deux attitudes 
ont-elles pu se concilier? 

-(I) La vendetta c’est interpersonnel. C’est quelque chose qui est resté de l’organisation sociale 
tribale. Chez les Albanais existe un droit coutumier, le canon des montagnes, ou de Lekë Dukajini : le 
plus vieux en Europe. C’est une régulation des relations interpersonnelles selon laquelle chaque 
personne est égale à une autre. Dans le cas de la vendetta, si quelqu’un tue, il doit payer de sa vie, 
parce que chaque personne est égale. Maintenant c'était devenu vieux, les relations sociales ont 
changé, il n'y avait que des résidus de ce règlement. Mais il y a quelques années il y a eu un grand 
mouvement de réconciliation de tout cela. [ N.D.L.R. : cf. l'interview d'Anton Ceta ] 

-(.R) Nous avons toujours connu cette vendetta, mais aussi parallèlement la conscience de la 
réconciliation. Des groupes de réconciliation s'organisaient spontanément, chez les vieillards , dans 
les villages etc. Chez les albanais il y a toujours eu une conscience de réconciliation. Une institution 
réglait ces problèmes de vendetta , pour ne pas rester hors de contrôle. Depuis la dernière guerre 
mondiale nous avons eu beaucoup de problèmes de vendetta ,en particulier sous Rankovic [ 
N.D.L.R.: ancien dirigeant yougoslave ] qui a dominé jusqu’en 1966. Il a stimulé cela, il a donné des 
armes aux albanais. Ils essayent encore, mais c’est une autre conscience maintenant. Nous avons 
commencé à devenir une nation politique. 

- (P) Et comment arriver.vous à former la population pour qu’elle ne se révolte pas, et reste 
paisible malgré les brimades? Nous connaissons les écoles parallèles, est-ce que le message passe par 
elles, ou avez-vous d’autres moyens pour faire comprendre que c’est la seule solution? 

- (R) Premièrement l’orientation générale des albanais est qu’il faut trouver une solution avec les 
moyens politiques. Parce que tous savent bien que nous sommes actuellement sans institutions, sans 
rien ici. D’un autre côté nous avons face à nous une grande force armée des polices serbes, des 
groupes para-militaires et des civils serbes qui sont très bien armés. La seule solution est de faire des 
manifestations pacifiques [ N.D.L.R.: des actions pacifiques ]. Les gens croient encore que l’on peut 
trouver une solution politique. Nous envoyons nos messages par notre branche de la Ligue 
Démocratique, qui est très bien organisée, dans chaque quartier,dans chaque village. 

Un peu aussi par le peu de pouvoir local que nous avons, et enfin par l'information que nous 
donnons dans les conférences de presse et par les contact avec les gens. Nous n’avons ni radio ni 
télévision : seulement un petit journal qui sort encore, quatre ou cinq pages que l’on paie très cher 
maintenant car ils veulent nous contraindre économiquement. Ils ont fermé Rilindja, mais Bujku reste 
encore. Il paie des taxes pour pouvoir sortir, mais peut-être va-t-il s'arrêter un jour. On écoute les 
radios extérieures,Voice of América, RFI, Deutsche Walle, rien d’autre. Radio Tirana s’entend très 
mal, la télé aussi. Ils ont installé un appareil spécial pour brouiller TV Tirana ici, comme Castro a fait 
à Cuba. 

Jusqu’à maintenant nous avons réussi de cette manière, avec ce mouvement pacifique. Mais tout 
cela dépend de la Serbie, du moment où elle voudra provoquer davantage, peut-être attaquer. Cela 
dépend aussi de la situation en Bosnie, si la victoire est acquise là-bas, ils peuvent faire davantage 
pression au Kosovo. 

U y a aussi des incidents de frontières entre l’Albanie et le Kosovo, ils ont commencé des 
provocations. Nous sommes maintenant dans une nouvelle situation. Si la Macédoine commence à 
demander des passeports nous serons complètement bloqués. On attend chaque jour la décision. 

■ (PL) Existe-il des institutions démocratiques parallèles au niveau des communes également ? 

-(R) Nous avons dans chaque commune un maire albanais parallèle. Il fonctionne en lien avec la LDK 
car nous n'avons pas organisé d'élections locales, seulement des élection générales. Nous avons 7 
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grandes villes et 25 municipalités [ N.D.L.R.: les communes yougoslaves regroupent en fait plusieurs 
villages et sont analogues en taille à nos cantons ruraux ou districts urbains ]. 

- (PL) Comment ont-ils été choisis ? 

- (R) Ce sont les anciens dirigeants locaux auquels nous avons donné légitimité, mais dans quelques 
villes, d'après le résultat des élections pour le Kosovo et selon le pourc^tage de chaque parti, nous 
avons mis en place des municipalités. La pluspart sont multipartites. Mais la LDK fonctionne aussi 
comme pouvoir local. Avec le parti, c'est plus facile d'organiser la vie selon des normes morales et 
politiques, parce que pour que des institutions fonctionnent il faut avoir un pouvoir effectif : la 
police, les juges, etc... Nous sommes plutôt un pouvoir moral, politique, il faut profiter de cela. 

-(I) La solidarité on l’organise, à travers les mécanismes de l’enseignement, de la santé publique, 
par les petites cliniques privées, la distribution de l’aide humanitaire, l’organisation de la vie 
culturelle, de la vie politique ( transmission des l'information, éducation politique ), etc. Tous ces 
problèmes ont besoin comme soutien de mécanismes locaux. L'organisation de l'enseignement 
parallèle est la meilleure chose que nous ayons fait pour la paix. Cela concerne presque 400 000 
élèves. L'engagement de ces jeunes gens dans un processus productif, rendait impossible de les jeter 
dans la rue et qu'ils se lancent dans des processus violents. Cela a été essentiel et je crois pas assez 
estimé au niveau international. C'est vraiment quelque chose d'énorme. 

- (R) Il faut penser à l'avenir, parce que demain il faut des gens capables pour le Kosovo. 

- (I) On ne pouvait pas faire ça par une organisation uniquement dirigée d'en haut. C'était une 
organisation massive, spontanée, une orientation vraiment politique de toute la population, 
pacifique. [...] 

-(R) La situation actuelle après le départ de la mission de la C.S.C.E. est très grave, parce que 
depuis deux semaines nous avons une répression massive. Cela veut dire que nous avons eu des 
incidents avec la police près de Podujevo et avant à Glogovac, et encore avant à Prizren. Ils ont 
commencé une répression massive : ils maltraitent et arrêtent tous les gens, les gens simples, et aussi 
les activistes des groupes politiques, premièrement de la LDK et d’autres partis, ainsi que d’anciens 
prisonniers qui avaient étés condannés pendant l’époque communiste à partir d’un an jusqu'à 15 ou 
20 ans de prison. 

Ils ont créé deux ou trois groupes albanais qu’ils ont dénommés comme "terroristes". Ils ont trouvé 
quelques armes chez eux . Nous n’avons pas d’informations officielles, mais seulement les 
informations des journaux. Ils veulent créer une sorte de terrorisme pour servir d’alibi et demain 
intervenir; légitimer cette situation de répression, et diviser notre mouvement pour en même temps le 
compromettre vis à vis de l’Ouest. La situation est très tendue. 

- (P) Déjà il y a 3 mois 2 policiers avaient été tués et c’était déjà utilisé pour vous compromettre... 

-(I) Mais ça n’a pas été éclairé ni vérifié. Il parait que c’est une chose arrangée par les différents 
groupes de terroristes comme ceux d’Arkan ou de Sheshelj. C’est dirigé par un centre poliço- 
militaire quelque part à Belgrade. C’est aussi un alibi pour entreprendre cette grande répression qui a 
été très très sévère dernièrement. 

- (R) Depuis le mois de mai, et aggravée ces deux dernières semaines. 

-(C) Nous venons d'apprendre qu’il y a eu des incidents à Mitrovica samedi [ N.D.LR.: le 14 août 
1993 ], avec de nombreuses arrestations. 

- (R) C’était le jour du marché. Ils sont intervenus d’une manière très brutale et massive dans toute la 
ville. L’incident a commencé dans le marché avec quelques gens qui vendaient des cigarettes. La 
police est intervenue. La politique actuelle est de réprimer ce qu’ils appellent le marché noir. Les 
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gens ont un peu réagi, et d’autres policiers sont venus par centaines.dans plusieurs points de la ville. 
Cela a duré deux heures, deux heures et demie. 

- (I) La veille il y a eu un autre incident dans une école primaire. Il y avait une manifestation au sujet 
d'un grand historien et diplomate albanais, une personnalité très distinguée du début du siècle, une 
commémoration rien d’autre. La police est entrée dans la salle, elle a battu les enfants et les femmes 
qui étaient présents et écoutaient les discours. Elle a pris plusieurs personnes parmi lesquelles un 
poète distingué qui a été très sévèrement battu, ça a été très dur. C’est la première fois qu’ils 
frappaient les gens juste après être entrés, sans demander quoi que ce soit. Ils ont même battus de 
jeunes enfants. 

- (R) C’était une manifestation culturelle, il y avait des gens en famille. Dans les réunions politiques il 
n’y a pas d’enfants. 

- (P) C’est plus fréquent et grave maintenant parce que cela concerne des groupes entiers, alors 
qu’auparavant cela ne touchait que des individus. 

- (I) Maintenant, c'est sans choix, chacun, qui que ce soit. 

- (R) Ces dernières semaines, c'est dans tout le Kosovo. Avant nous avons eu quelques mois dans la 
région de Pec, de Prizren, après ils ont changé et sont venus à Pristina, à Mitrovica, et étendu 
complètement la répression. Peut-être pour provoquer les gens, frustrer davantage ceux qui tentent la 
révolte réagissent ou opposent une résistance. Faire une autre résistance ici c’est impossible pour les 
Albanais. Nous sommes trop contrôlés. [...] Le peuple veut devenir une nation, politique, avoir 
des institutions, et fonctionner, c’est le seul but. Ici c’est une insécurité collective totale, nous 
sommes là, mais nous ne savons pas ce qui arrivera lorsque nous sortirons d’ici [ N.D.L.R.: de fait 
M. Rugova sera contrôlé par la police, sur le trajet de son domicile à son bureau, le lendemain de 
notre entrevue, puis à nouveau la semaine suivante ]. Je n’ai pas peur mais la situation est terrible. Il 
faut résister et trouver premièrement des moyens de s’organiser. Nous avons touché aussi l'esprit de 
solidarité : chaque Albanais qui a quelque chose, donne aux autres. Il y a trois ans nous n’avions pas 
cette solidarité, bien qu’étant dans un système communiste, nous étions en sécurité. En 90, plus de 
100 000 albanais se sont retrouvés sans travail et ce fut un choc. Parce que les gens étaient habitués à 
travailler... 

-(I) Il fallait trouver une solution pour survivre. 

-(R)Les gens ont commencé peu à peu, maintenant beaucoup de gens se sont lancés dans 1' économie 
privée , le secteur privé: les ingénieurs sont devenus taxis, ils ont organisé de petits marchés. 
Maintenant on nous accuse d’avoir des petites économies! Nous avions une économie d’Etat très 
forte, à cause des richesses minérales du sous-sol et des capacités de production électrique, les plus 
grandes de Yougoslavie, tout cela est détruit. Plus rien ne fonctionne ici. 

- (I)Que la police !... 

- (R) Ils ont ont pris le travail des albanais. Ils ont mis un directeur de l’état d’urgence dans chaque 
collectif, ils ont détruit les mines, le complexe agricole que nous avions au Kosovo, toutes les 
fabriques, les usines, y compris une usine d’amortisseurs très moderne et très rentable de Peugeot et 
Renault que nous avions ici. Elle est fermée maintenant et les Albanais sont au chômage. Ils n’ont pas 
demandé l’avis aux Français qui étaient là et qui voulaient agrandir l’usine et y monter des voitures. 

- (V) Il y a le même problème avec la centrale électrique ? 

- (R) Maintenant elle fonctionne parce que les centrales électriques près de Belgrade sont tombées en 
panne faute de pièces. Nous avons deux centrales très modernes et fonctionnelles. Kosovo A et B, 
celle-ci a une tour de refroidissement comme les centrales nucléaires. 

- (P) L’électricité produite ici sert donc entre autres à alimenter Belgrade? 

- (R) Elles alimente Belgrade en totalité. 

- (I) Et aussi la Macédoine. C'est la meilleure voie pour rompre l'embargo. Rien ne passe ici à part 
l’électricité! 

- (PL) Comment fonctionne le gouvernement provisoire, ce que vous pouvez nous en dire? 



- (R) Nous avons un gouvernement en exil, un parlement en exil... 

- (I) Le président de la république est ici. 

- (R) A cette époque, en 1991 [ N.D.L.R.: au moment des élections parallèles ], c’était très difficile 
d’avoir un gouvernement ici. C’est un petit gouvernement qui est symbolique. Il s’occupe surtout des 
affaires extérieures. Nous avons un accord selon lequel nous nous occupons des décisions et de 
l’organisation ici, puis il confirme. Nous avons gardé cette légitimité du pouvoir qui nous a été 
donnée. Après les élections nous n’avons pas réussi à constituer le parlement. Nous avons essayé une 
fois au mois de juin 92 et nous avons eu une réaction très brutale de la police. U faut faire 
attention de ne pas être une occasion de conflit, mais il faut aussi construire. J’assume la 
Présidence de la République et aussi la Présidence de la Ligue Démocratique. On joue sur la 
situation, parce que si je m’annonce uniquement comme Président de la République ils peuvent 
arrêter les choses. C’est possible parce que le parti est très bien organisé, il maîtrise parfaitement la 
situation. 

Nous avons également quelques conseils de finances ici pour les écoles, pour les institutions 
culturelles. Nous avons des réfugiés en Allemagne, en Suisse, et c’est très difficile pour eux 
maintenant à cause de leur grand nombre, mais les albanais sur place sont surchargés et ne peuvent 
plus aider. Notre gouvernement a fait une suggestion pour prélever une aide de 3% sur les salaires, 
mais ce n’est pas une taxe. 

- (I) C'est volontaire. Certains donnent plus. 

- (R) Malheureusement aucune aide d'aucune association internationale n'est autorisée. "Equilibre a 
essayé, mais ils sont restés à Skopje. 

- (I) Nous avons eu une petite aide médicale du gouvernement français, il y a trois mois. Le cabinet 
de M. Kouchner avait apporté cette aide par camion. Nous les en remercions très cordialement, c'est 
très rare. Mais après ça rien, les Américains ont accordé une aide, mais ne peuvent pas l'apporter ici. 
Le gouvernement français a un peu plus de possibilités que les autres, parce que M. Mitterand a une 
orientation très amicale envers les serbes, alors il peut en profiter... 

- (PL) Est-ce que vous avez eu des contacts avec des parlementaires français ou des représentants 
du gouvernement français et qui ? 

- (R) Nous avons eu une délégation à laquelle participait Mr Belon [ N.D.L.R.: ancien député 
socialiste des Alpes de Haute-Provence ]. Il n’a plus fait signe depuis. J’étais là-bas au mois de mars 
et j’ai rencontré Mr Kiejman, qui était Ministre-délégué. Nous avons eu une rencontre très dure mais 
très productive. Après nous avons eu un contact avec le comité du Kosovo qui est à Paris. Je prévois 
une rencontre pour septembre avec le Ministre Juppé, votre ambassade ne m’a pas encore annoncé 
de date officielle. [N.D.L.R.: au 01/10/93 cette rencontre n'avait pas encore eu lieu ] 

-(B) Et au niveau européen, par exemple avec l’Allemagne, est-ce que la situation semble bloquée 
ou est un peu similaire à celle de la France? 

- (R) En général c’est bloqué, on se préoccupe davantage de la Bosnie, mais d’une certaine manière 
la question du Kosovo est maintenant entrée dans les cercles diplomatiques depuis un an ou 
deux, même s’il n’y a pas de publicité autour. Il y a eu une résolution du Conseil de Sécurité, et aussi 
les conférences de Londres et de Genève. 

- (I) La situation est telle qu’en Europe maintenant on se méfie un peu des mouvements pacifiques 
comme le nôtre. On regarde plus du côté des mouvements militaires comme ceux de Bosnie. 
Malheureusement notre mouvement pacifique en Europe n’est pas assez estimé et pour nous ça pose 
beaucoup de difficultés. 
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- (V) Par rapport à cette suspicion, je me fais un peu l’avocat du diable, on entend beaucoup parler 
d’affaires de drogue ou de ventes d’armes au Kosovo, est-ce de la paranoïa serbe? 

-(I) C’est de la propagande, ce n'est pas de la paranoïa. Us savent exactement combien d’armes il y a 
au Kosovo. Us ont fait des expéditions énormes. Partout, dans chaque village, ils connaissent 
exactement qui a le moindre petit pistolet. C’est vraiment impossible. U y a parfois des officiers ou 
des policiers serbes qui volent des armes de leurs magasins ils les vendent, les gens naïfs les achètent 
pour se protéger. Après deux ou trois jours la police vient perquisitionner et les ramène. Ils savent 
exactement qui a un pistolet. Chez les albanais il n’y a pas d’autres armes que quelques pistolets ou 
petits fusils, c’est tout. 

- (I) Si la population à Mitrovica avait eu des armes il y a 2 jours, elle n’aurait pas supporté cette 
répréssion, c’était vraiment terrible. Parce que si vous êtes battu tout le temps alors vous n’avez plus 
l’idéologie, la politique, etc. Il y a eu des gens très très gravement battus, des blessés, des torturés. 

- (R) Il y a eu une trentaine d’emprisonnements. 

- (PL) Et du point de vue du trafic de drogue? 

- (I) C’est autre chose. Comme il y a beaucoup d’Albanais exilés, au moins 300.000 ces 3 dernières 
années, composés de beaucoup de jeunes qui n’ont aucune possibilité pour survivre en Europe, 
certains sont victimes des trafiquants de drogue européens. Les Albanais ne sont que des petits 
dealers, mais ce sont eux qui sont le plus facilement attrappés par la police. Nous savons que c’est un 
problème, mais nous manquons de moyens pour intervenir. 

- (R) Au Kosovo il n’y a pas de dealers. Nous avons eu quelques cas en Suisse surtout. Avant, la 
police ex-Yougoslave envoyait quelques voleurs d’ici en Suisse; ils travaillaient pour eux. Les jeunes 
gens qui sont allés là-bas, ont commencé à entrer dans ce réseau. Mais il n’y en a pas beaucoup. Il y a 
eu quelques personnes arrêtées l’année dernière en Suisse, puis d’autres yougoslaves aussi d’autres 
nationalités. Mais les Serbes disent que nous sommes des trafiquants de drogue pour nous 
compromettre, ou par exemple ils racontent que l’Occident a donné aux Albanais des millions de 
deutsch-marks pour financer notre mouvement. 

- (PL) Avez-vous des contacts avec des mouvements d’opposition à Belgrade? Est-ce qu’il ne 
serait pas important qu’il y ait plus de contacts avec les opposants à Belgrade,car il semble qu' ici 
l’opposition démocratique est plus ancienne et mieux développée? 

- (R) On pense que c’est important, mais nous n’avons pas de contact permanent. Nous avons eu 
seulement des contacts épisodiques avec d'autres partis plus petits. L’année dernière nous avons reçu 
deux fois ici Mr Panic mais il n’en est rien sorti .... Dans le cadre de la conférence de Genève nous 
avons essayé de trouver une solution pour l’éducation, mais nous avons eu 12 ou 13 rencontres sans 
aucun résultat. Quelques groupes intellectuels albanais, par la fondation Soros, ont organisé des 
rencontres, une fois à Budapest, une fois à Ohrid. 

- (I) Ici aussi avec le Parti Démocratique nous avons eu des contacts, mais ça n’a rien donné. 

- (R) L’Alliance civique de Belgrade fonctionne un peu. Malheureusement il y a eu la répression 
serbe, Draskovic est tombé. L'opposition est maintenant très calme 

- (I) Ils ont trop peur, les gens de Belgrade. !... 

- (R) Et aussi devant cette menace d'intervention, tous sont d'accord : ils n'acceptent pas 
d'intervention militaire occidentale ou mondiale. Mais cette opposition est prête. Il faut attendre 
l’automne. Peut-être que Draskovic va faire quelque chose, mais c’est très difficile. Maintenant 
Milosevic a instauré un système totalitaire qui contrôle tout. 

-(B) Au niveau de l’opposition serbe vous ne voyez que Draskovic qui puisse faire quelque chose? 
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-(R) Très difficilement. Son parti était autrefois très nationaliste, maintenant il semble qu'il change un 
peu de stratégie en s'orientant vers des solutions démocratiques. L’Alliance Civique ( ou cercle 
civique ) de Belgrade comporte des gens très positifs, mais ils n’ont pas de force, pas d’influence. 

-(P) L’alliance civique comportait autrefois une demi-douzaine de députés mais il n’y en a plus 
maintenant. J’ai eu l’occasion de discuter avec un représentant la semaine dernière. Il trouve 
dommage que vous n’ayez pas voulu participer aux élections, parce qu’ils pensaient que les 
albanais du Kosovo avaient la possibilité de se faire entendre ainsi. 

- (R) Nous avons beaucoup mûri cette décision mais c’était illusoire de croire qu’on pourrait 
participer. L’administration serbe a fait de grandes manipulations en Serbie même, et au Kosovo. Si 
l’on avait annoncé notre participation à ces élections, le groupe de Milosevic aurait incriminé cette 
participation albanaise. Tous les partis ont eu peur d’avoir des contacts avec nous, à cause de 
l'opinion publique. Et aussi nous avons voulu garder cette légitimité pour le Kosovo. Pendant 
l’époque communiste, nous avons toujours eu les élections pour le Kosovo. Nous n’aurions pas pu 
participer au parlement où nous n'étions rien, sauf pour faire du blabla. Où est la légitimité dans la 
situation actuelle? 

- (I)J’avais demandé concrètement à un représentant de M. Micunovic qui est venu à la veille des 
élections pour discuter de ces problèmes.: “Et bien dites moi qu’est-ce qu’on peut faire si nous 
participons à ces élections et par exemple si nous soutenons les députés du parti démocrate? “Il m’a 
dit : “Nous pouvons dire que dans ce cas nous ne vous combattrons pas , mais c’est tout, il n’y aura 
rien d’autre.” S’il s’agit de nous mettre à faire du commerce, nous combattre ou pas, ce n’est pas de 
la politique démocratique, ce n’est pas sérieux. 

-(R.) Je disais aussi à Mr Panic et aux autres qu’il faut s’engager sur quelquechose. Il faut promettre 
comme opposition : on va faire avec les Albanais cela , avec le Kosovo cela... Par exemple une 
branche de ce parti démocratique disait il y a un an qu’il fallait jeter les Albanais du haut des 
montagnes en Albanie. C’est un slogan très fréquent. Nous avons eu la pression de beaucoup de pays 
américains et européens qui nous incitaient à participer aux dernières élections, mais après ils ont 
compris que ça ne servait à rien. 

-(V) Grâce à nos contacts , depuis que nous sommes là nous avons découvert un peu la culture 
albanaise, et cette superposition de différentes influences religieuses. Avez-vous, à part l’occident, 
des contacts avec des pays musulmans, des soutiens ou des tentatives de médiation venant du 
monde musulman? 

- (R) Nous n’en avons pas eu, mis à part quelques contacts avec la Turquie, qui est un des pays plus 
modéré. Chez nous, c'est un autre esprit, les gens sont plus orientés vers le mécanisme démocratique, 
les institutions. Il y a beaucoup de gens qui disent que nous sommes des islamistes fondamentalistes, 
émanant de Téhéran etc, mais ce n’est pas vrai. Par la tradition nous avons une éducation européenne 
depuis le Moyen-Age ... 

- (I) La religion est vraiment devenu ici quelque chose de très privé, pas du tout politique, nous 
sommes heureux de cela. C’est à cause de nos expériences millénaires, les Albanais ayant été les 
premiers christianisés dans les Balkans (par St Paul, etc). Après ils sont devenus catholiques, 
orthodoxes, il y a eu les musulmans, il y a eu les Juifs au 15ème siècle, lors de leur expulsion de 
l’Espagne. Nombreux sont ceux qui ont abouti à Shkodër, à Durrës, à Pristina même, à Prizren à 
Skopje et ils ont vécu vraiment d’une manière très proche avec les Albanais. Ces derniers ont eu 
l’occasion de connaître la différentialité religieuse et c’est devenu quelque chose d’intrinsèque à notre 
peuple. C’est pourquoi on ne rejette pas du tout 1’ "Autre” religieux. C’est devenu normal. Cela n’est 
pas compréhensible pour des pays mono-religieux, qui ont fait de la religion une question nationale 
comme les serbes, les grecs, les bulgares. C’est différent, mais c’est heureux aussi pour nous parce 
que on n’utilise pas la religion dans les discussions, les disputes politiques etc. 
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- (P) C’est très rare actuellement!,.. 

- (B) J’ai une approche un peu économiste par ma formation et mon travail, et je me demande si la 
situation économique en Serbie actuellement ne peut pas être une voie de sortie de la crise : la 
population voyant chaque jour son pouvoir d’achat régresser sera peut-être amenée à réagir à cette 
situation voire à organiser une résistance ou une opposition à Milosevic, puisque celui-ci leur 
promettait des deutschmarks et on sait ce qu’il en est aujourd’hui. C’est peut-être une voie de sortie 
ou au moins de prise de conscience. 

- (R) Il faut voir, parce que jusqu’à maintenant la population serbe souffre vraiment beaucoup de la 
crise économique, surtout à Belgrade, mais les gens sont encore calmes. Maintenant il est beaucoup 
question de la Serbie, du peuple serbe, des territoires, ils attendent tous maintenant. L’opposition 
aussi. Il faudra attendre jusqu’à quand? En général c’est un pays agricole. Ils ont de la nourriture, 
provenant des terres agricoles de Voïvodine, de Serbie Centrale,bien que cette année il y ait eu des 
problèmes agricoles. Mais ils ont encore cette conception que devant l'Etat, il faut se taire. 

- (I) En Serbie le problème c’est qu’on a trop longtemps habitué la population à avoir un 
idéal d’état policier, un état très dur. Pendant cent ans. Pour pouvoir garder le plus possible de 
terrain, le plus large domaine. Maintenant la situation est devenue telle qu’ils ne peuvent plus avoir 
toute la Yougoslavie, qu’ils doivent réduire leurs objectifs selon leurs propres possibilités. C’est 
difficile de bouleverser tout ceci en Serbie, surtout parce que les moyens de propagande, la presse, la 
télévision, etc, sont sévèrement contrôlés par Milosevic et son régime tandis que les groupes 
d’opposants, les groupes démocratiques, surtout ceux de Belgrade, sont très limités. Ce qu’ils 
présentent comme média indépendant, le journal Borba par exemple, ce n’est même plus 
indépendant. Malheureusement, c’est devenu un alibi pour le pouvoir. Il n’y a que la télévision de 
Belgrade,mais elle ne diffuse qu’à Belgrade. Depuis 1992 la province ne la voit pas. Il y a “Vreme “ 
(le Temps ) un journal qui essaie de temps en temps de faire quelque chose mais c’est trop réduit, 
trop cher, très peu de gens le lisent. 

- (C) Pensez-vous que la seule solution pour améliorer les choses au Kosovo passe par un 
changement de régime à Belgrade? 

- (R) Pour le moment c’est très difficile de répondre. Parce que sur la question du Kosovo, ils sont 
encore solidaires. Il faut voir si les personnes changent un peu. [ N.D.L.R.: quelles personnes 
viendront au pouvoir ] 

-(C)- Une de vos demandes, par rapport à la communauté internationale, c’est de faire en sorte que 
le Kosovo devienne un protectorat international. 

- (I) L’attitude internationale doit changer envers le Kosovo. C’est ça l’essentiel. Avec le 
changement de celle-ci, Belgrade va changer aussi. Autrement, de l’intérieur, c’est trop difficile pour 
Belgrade de changer. 

- (C) Le changement d'attitude de la communauté internationale, c'est votre seul espoir ? 

- (R) C'est un espoir, mais aussi une demande. Je comprends que les mécanismes internationaux sont 
très compliqués. Mais il faut trouver de nouvelles idées. On a demandé ce protectorat comme 
prévention, parce s’il arrivait quelque chose ici - c’est devenu banal, je le répète tous les jours - ce 
serait un grand massacre, et un grand déplacement des gens. Ici c’est un petit territoire, ce n’est pas 
comme la Bosnie ou la Croatie qui sont plus vastes. Stratégiquement ces collines, depuis Mistrovica 
jusqu'à la frontière, c’est facile à contrôler. 

-(I) Surtout avec cette concentration d’armes, ils peuvent attraper Pristina depuis Krusovac [ 
N.D.L.R.: ville de Serbie au nord du Kosovo ], sans venir ici. 
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- (PL) Et que pensez-vous de la manière dont ont été menées les négociations en Bosnie? Depuis le 
plan Vance-Owen jusqu’aux dernières évolutions? 

- (R) C'est très difficile. S’ils acceptent ce partage, comment va réussir la Bosnie partagée? Déjà l’ex- 
Yougoslavie n’a pas réussi alors qu’elle était plus large, plus commode, avec 6 républiques et des 
provinces fédérales aussi. C’est une expérience très difficile après 200 000 morts . 

-(B) Cette partition ethnique n’est-elle pas un recul de la communauté internationale par rapport à la 
situation antérieure? 

- (I) Premièrement le problème c’est qu’on s’est mis à partager la Bosnie pendant la guerre. On a fait 
une grave erreur parce qu’on n’a pas su faire cesser la guerre pour trouver des solutions dans une 
situation plus optimiste, mais on a voulu partager le pays sous la pression de la guerre. C’est 
vraiment difficile parce que les trois populations de Bosnie sont très proches les unes des autres, 
parlent la même langue. Les différences, religieuses, etc, existent, oui, mais il ne faut pas exagérer, il 
faut essayer de trouver des moyens de vie commune et il y a tant de gens qui veulent vivre quand 
même entre les trois populations ensemble. Maintenant sous la pression d’une guerre, on peut faire 
de tout, mais après, que peut-on faire? Est-ce une solution? Pas du tout. 

-(V) Avez-vous des relations avec les Albanais en Macédoine, au Monténégro? 

- (R) Nous avons de temps en temps des contacts. Là-bas il y a deux partis qui sont très importants 
pour la Macédoine. Le Parti pour la Prospérité Démocratique et un Parti Populaire. Au Monténégro 
il y a la Ligue Démocratique des Albanais du Monténégro, et aussi en Serbie du sud, il y a un Parti 
d’Action Démocratique. Nous avons un conseil de tous les partis albanais de l’ex-Yougoslavie. En 
général nous adoptons un consensus pour trouver des solutions globales à la question albanaise 
en ex-Yougoslavie. Nous avons examiné 3 options, c'était en 1991. 

La première est : pour les Albanais du Kosovo il faut avoir l’indépendance, pour les Albanais en 
Macédoine - parce qu’ils sont 40% là-bas - il faut être élément constitutif de l’Etat, figurer dans la 
constitution, et s’intégrer là-bas. Il faut plus une autonomie politique que territoriale parce que 
territoriale c’est très difficile, il y a 300 000 Albanais à Skopje, c’est une ville moitié-moitié. Pour les 
Albanais au Monténégro, ceux de Serbie du sud, on a demandé une administration ou une autonomie 
locale. Nous avons respecté le fait de ne pas toucher les frontières intérieures de l’Ex-Yougoslavie, 
parce que le Kosovo a eu un territoire légal avec une identité constitutionnelle fédérale. 

Une autre option serait, si les frontières intérieures à l’ex-Yougoslavie changent, de demander une 
république albanaise, premièrement avec la Macédoine - avec le Monténégro c'est plus difficile. Autre 
option, s’ils changent les frontières extérieures à l’avenir, nous demandons une réunion avec 
l’Albanie, à long terme. Mais nous n’avons pas renforcé la question. Nous pensons encore à un 
Kosovo indépendant neutre. Je répète toujours : "neutre", ça veut dire ouvert vers la Serbie, 
l’Albanie et qui garantit l’intérêt de la Serbie et des Serbes ici, ce serait une solution optimale. Elle 
calmerait les Albanais en général. Si l’on avait une frontière ouverte vers l’Albanie et la Macédoine 
les gens ne demanderaient pas demain l’unification physique. Si on reste dépendants de la Serbie, elle 
peut toujours contrôler ses frontières, fermer maintenant celle de la Macédoine ou de l’Albanie. Ce 
serait toujours un grand problème. 

- (P) Il me semble que c’est une question assez chaude, parce que la présentation n’est pas toujours 
la même sur ce point-là. Quand nous sommes allés à Berne nous avions l’impression que, à 
l’extérieur de la Yougoslavie, vos représentants étaient un peu plus tranchés et qu’ils militaient peut- 
être davantage pour la Grande Albanie que pour votre position neutre et plus nuancée ici. 
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- (R) Parce que nous sommes ici. Nous avons une responsabilité. Nous faisons une politique sérieuse. 
Nous représentons ce parti, le plus important, le plus large, le plus fort. Maintenant, après les 
élections, je représente le peuple. D faut être prudent. Je peux répéter chaque jour “on va, avec 
l’Albanie et tout cela”, mais, comment? 

- (P) Oui mais est-ce que le fait que vos représentants à l’extérieur soient moins prudents n’est pas 
dangereux quand même, parce que c’est donner des arguments pour ceux qui vous cherchent des 
difficultés? 

- (R) Les représentants de notre branche là-bas pensent comme nous, mais il y a aussi d’autres 
groupes, disons, plus extrêmes, qui demandent une réunification plus rapide. Ils sont plus radicaux. Il 
y a aussi au Kosovo quelques groupes d’intellectuels qui vont dans ce sens, mais en général la 
population veut trouver une solution parce qu’elle connaît les questions de frontières. Si on change 
les frontières internationales de l’ex-Yougoslavie, il y aura beaucoup de problèmes avec l’Italie, avec 
la Hongrie, la Grèce, la Bulgarie, ça sera une confusion totale. Le Kosovo n'a jamais été, même dans 
la première Yougoslavie après le Traité de Versailles, une partie simple de la Serbie. En 1945 nous 
avions un Comité Central, comme la Serbie, comme la Bosnie, mais ils ont mis le Kosovo 6 mois 
sous régime militaire, après la libération de l'Europe. Puis ils ont mis le Kosovo comme autonomie de 
la Serbie, au niveau fédéral. La commission Badinter qui a pris comme base juridique la constitution 
de 1974, a oublié les Provinces ! Le statut des Provinces de Kosovo et Voïvodine ! Ils ont accepté le 
fait accompli de Milosevic de 1989 : la suspension de la constitution du Kosovo. 

- (B) C'est le drame de la désinformation. 

- (I) M. Badinter qui est Président du Conseil Constitutionnel français ne peut pas être mal 
informé. C'est plutôt une décision politique. 

- (R) Si on accepte cette base de 1974, il faut l'accepter pour tous. Nous avions le droit de véto au 
niveau fédéral, à tous les niveaux [ N.D.L.R.: comme les Républiques ]. Cela a été supprimé en partie 
en 1989, complètement en 1990. Nous sommes sans rien maintenant. 

- (I) Cela a été un point décisif. L'attitude de la Communauté Européenne s'est formée à ce moment 
là. Ils ont décidé de reconnaître 6 Républiques, ce qui voulait dire annuler les deux régions 
autonomes. Mais avec ceci on a accepté la destruction violente de la Fédération. On a annulé la 
possibilité même de chercher une solution pacifique, dialoguée, du problème de la Fédération. Après 
il y a eu la guerre, et avec la guerre il y a relativisation de toute chose, rien n'est plus important. 

- (B) Au sujet des réfugiés... est-ce que cela a compensé par exemple les départs de population pour 
l’Europe ? 

- (R) Le Haut Commissariat [ N.D.L.R.: de l'O.N.U. ] a fait beaucoup de programmes pour installer 
ici beaucoup de réfugiés de Bosnie et de Croatie. On a parlé avec eux parce qu’on disait que la 
Serbie avait mal utilisé cette question humaine, pour recoloniser le Kosovo. Ils ont installé 7000 
Serbes ici, dans des bâtiments publics, mais ils ont arrêté. Le Haut Commissariat s’occupe 
seulement des réfugiés serbes. 

- (I) Us ne voulaient pas accepter les Musulmans... 

- (R) Us ne font rien pour les Albanais non plus. Des réfugiés albanais sont rentrés de Suède ou de 
Norvège - la Norvège a renvoyé vers le Kosovo 800 ou 1000 personnes, la Suède quelques 
centaines. La Croix Rouge a commencé à donner quelques médicaments mais ils donnent aux 
hôpitaux publics qui sont maintenant serbes... Mais les Serbes comme citoyens ne sont pas venus ici. 
Parce qu’ils savent que la situation est très dangereuse. Quelques centaines de Musulmans ont essayé 
de passer par le Kosovo l’année dernière, mais les polices serbes les ont mis dans des trains et les ont 
envoyés par la Macédoine on ne sait où . En Turquie, ou peut-être en Macédoine. 
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INTERVENTION DE M. ANTON CETA LE t7 AOUT 1993 A PRISHT1NA. 


(AC) Anton CETA 

(RI) Rexhep ISMAJLI 

(PL), (VP), (CB), (BV) : membres du Man 


(RI) Je leur ai dit que pour vous, il ne faut aucune introduction spéciale quant à la non- 
violence. 

[rires] 

(AC) Ca appartient juste à vous, les jeunes, d'aider des mouvements de non-violence 
parce que c'est à vous qu'appartient le futur et la vie. 

Nous avons fondé en Albanie un mouvement (j'étais en Albanie, on m'avait 
nommé comme membre d'honneur) de "bonne compréhension et de paix", qui était 
plus que nécessaire car en Albanie il y a beaucoup de divergences, de rivalités entre les 
partis. Cela correspond à peu près à votre mouvement : non-violence et bonne compré¬ 
hension. Et de paix ! 

(PL) Ce mouvement vient d'être fondé maintenant ? 

(AC) Oui. Auparavant c'était un mouvement d'union nationale, quelque chose de 
semblable mais à ce titre souvent un peu plus politique, alors on a donné ce titre de 
"bonne compréhension et de paix", qui a un caractère plus général, plus humain si on 
veut. Mais c'est une chose d'Albanie. 

Ici nous avons eu un autre mouvement, le mouvement de réconciliation de la 
vendetta. Nous étions les derniers à pratiquer cette tradition sévère, anachronique. 

(BV) Pouvez-vous expliquer ce qu'était cette vendetta ? 

(C) Le principe en était : j'ai tué quelqu'un, on est obligé de tuer quelqu'un de ma 
famille. Vous devez avoir la Colomba de Mérimée, sur la tradition de Corse. 
Malheureusement, chez nous, ça a continué plus longtemps. On était vers la fin de ce 
mouvement quand j'ai eu l'occasion de lire par hasard un ouvrage en français, dont je 
ne me rappelle pas le titre. J'ai retenu deux vers qui correspondaient à ce mouvement, 
jusqu'à un certain point : 

"Laissons dans les cieux les sciences divines, travaillons sur la terre pour détruire le 
crime", pour ne pas laisser le crime se faire. 

C'est une vielle tradition depuis le Moyen Age. Ceux qui ne faisaient pas la 
vendetta étaient honnis, déshonorés. Avec le temps, aucune institution nationale dans un 
état libre n'a existé pour faire disparaître cette tradition sévère. Nous étions sous 
occupation turque puis sous occupation monarchique yougoslave, puis, après la seconde 
guerre, le pouvoir ne s'en est pas occupé car que les albanais se tuent entre eux, cela ne 
les gênait pas, au contraire. Depuis une quinzaine d'années, nous avons eu des groupes 
qui se révoltaient ou s'organisaient politiquement contre le pouvoir moniste 
[N.D.L.R. : totalitaire] ici, surtout depuis 81. Plus tard, ils ont été arrêtés, 
emprisonnés. C'était des jeunes comme vous, la plupart étudiants. Parmi eux, Adem 
Demaci que vous connaissez. C'était des petits groupes à qui on faisait des procès 
préparés à l'avance et on les condamnait assez sévèrement. J'ai su qu' en prison, où il 
y avait beaucoup d'albanais pour d'autres motifs, il y avait des conflits entre les 
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albanais même. Alors ces jeunes, progressistes, étudiants, cultivés si on peut dire, 
amicalement liés faisaient se rapprocher et se réconcilier. Puis, quand il y a eu la grève 
des mineurs de Trepca qui a duré 7 ou 8 jours, au fond, à une profondeur de 700 
mètres, l'un d'eux qui devait faire la vendetta, a dit :"En signe de solidarité, je me 
réconcilie avec untel qui a tué un membre de ma famille". Mais c'était des exemples 
séparés. Il n'y avait pas de mouvement, ni de programme, ce n'était pas préparé. 

Plus tard, vers 1989, certains de ces étudiants avaient purgé leur peine. En 
prison, ils avaient déjà pensé de commencer, à leur sortie, une action contre la 
vendetta. C'était le groupe de Pec. Ils se sont réunis pour commencer cette action. 
Mais, étant jeunes, sans beaucoup d'expérience, ils sont allés chercher quelqu'un de 
plus âgé. Ils sont venus chez le secrétaire du conseil des droits de l'Homme. Celui-ci 
m'a appelé et ensemble, nous avons commencé cette action le 2 février 1990, avec un 
groupe de jeunes étudiants enthousiastes, progressistes. Au début, les résultats furent 
assez maigres. Mais, chaque semaine, ils étaient plus encourageants et, au bout d'un 
mois, aux premiers jours de Mars, spontanément dans 23 communes, se sont formés 
des groupes pour la réconciliation du sang. Nous avions alors la télévision, la radio, où 
on faisait de la propagande pour cette action progressiste. Des intellectuels avec la 
jeunesse s'informaient dans les villages, savaient où il fallait faire cette réconciliation, 
et, pendant le week-end, ils allaient prier les paysans qui devaient faire la vendetta de 
se réconcilier, et on arrivait à des résultats. Comme ça, peu à peu, jusqu'au mois de 
Juillet, nous avons fait la réconciliation de 600 cas. C'était un enthousiasme. 

Nous faisions des réunions publiques où, après avoir travaillé avec les paysans 
dans leurs maisons et obtenu d'eux une réconciliation, nous réunissions tous ceux qui 
étaient réconciliés. On faisait une réconciliation publique devant une masse de 
participant qui voulaient voir ce qui se passait. C'était quelque chose au profit du 
peuple. C'était la seconde manière de travailler : se réunir dans des champs, dans des 
vallées ou dans une montagne qui ont pris plus tard le nom de vallée de la 
réconciliation, prairie de la réconciliation, colline de la réconciliation. Pourtant, la 
police a défendu les réunions publiques, sous prétexte que cela pouvait déranger les 
non-albanais. Nous sommes de nouveau rentrés dans les chambres. Dans nos villages, 
il y a les chambres des amis qui sont assez grandes, les "oda". On faisait même des 
réunions en cachette, dans des maisons qui avaient des murs assez élevés [N.D.L.R. : 
murs entourant traditionnellement les jardins des maisons albanaises] et un jardin assez 
grand où pouvaient rester 200 à 300 personnes. 

On a pensé réaliser ce travail en une année car on savait par la police qu'il y avait 
600 cas de meurtres pour lesquels la vendetta devait être en faute, et d'autres conflits 
divers, blessures... Pourtant, on a découvert que le nombre était deux fois plus 
important, alors on a continué pendant un an. Maintenant, les cas les plus dramatiques, 
les plus dangereux sont réconciliés mais il reste des cas non réconciliés, environ 80 qui 
ne voulaient absolument pas. On a fait des visites, 2, 3, 4, 5 fois mais ils ne voulaient 
pas. Et puis d'autres cas se sont présentés qu'on ne connaissait pas : des conflits de 
terres, d'honneur, de familles, de femmes, des conflits de droit d'eau. On a même 
continué une troisième année. Mais pas comme un mouvement qui couvrait tout le 
territoire mais par les individus qui avaient de l'autorité et qui travaillaient avec les 
villageois. Nous sommes maintenant à la quatrième année. Actuellement, c'est fini, on 
ne pense plus continuer car la majorité des cas est résolue. 

Quels étaient les principes que nous avons introduits dans la réconciliation ? La 
réconciliation se faisait autrefois par vaillance, par bravoure, comme homme de foi 
brave, ou par argent : du Moyen Age jusqu'à nos jours. Par argent, cela paraît moins 
brave mais c'est ce que font les tribunaux : la compensation à la famille. Cela était 


43 



formulé dans le "canon de Lekë Dukadjini". Nous avons supprimé cette manière de 
réconciliation par l'argent. Nous avons dit : il faut faire la réconciliation par vaillance, 
bravoure, pour être humain. C'était la première "norme", si l'on peut dire, que nous 
avons supprimée. La seconde norme était que quand on faisait la réconciliation, chacun 
devait choisir un garant. Et si un crime était commis, alors, le garant devait faire la 
vendetta sur son auteur. Nous avons supprimé même cela parce que nous avons dit que 
le meilleur garant était le peuple, la jeunesse et le drapeau. Nous avons pensé ces deux 
principes comme progressistes et ils ont été acceptés. Nous ne disions pas de pardonner 
à l'autre, mais de faire la réconciliation pour le peuple, pour la jeunesse. C'est au nom 
de ces trois facteurs qu'ils consentaient à "pardonner le sang", faire la réconciliation. 

C'est ainsi que nous avons réussi et, jusqu'à maintenant, on a fait la 
réconciliation de mille cas de meurtre, de 500 cas de blessure et d'à peu près 700 cas 
de conflits divers. Nous avons donné assez d'importance aux conflits divers car plus 
tard, ils pouvaient finir en meurtres. Surtout lorsqu'il était question de femmes, de 
propriété, d'eau. Ce sont les résultats que nous avons obtenus ! 

Pourtant, il y a une conséquence à laquelle nous n'avions pas pensé. Vous 
connaissez notre situation : nous subissons une grande répression, on nous tue même, 
on nous contrôle jusque dans les maisons, on vole. Vous savez tout ce qu'a fait la 
police. Dans ces réconciliations publiques, se réunissaient -vous ne voudrez pas le 
croire- 100 000, 200 000 personnes. A Decani, nous avons eu dans une vallée jusqu'à 
une foule de 500 000 personne, mais ils n'étaient pas tous du Kosovo. Il en venait de 
Macédoine, du Monténégro, de Bujanervac et Presevo (Serbie du sud); tous les albanais 
s'intéressaient et voulaient voir comment on faisait la réconciliation. Ca a été le 
maximum que nous ayons eu comme "public" si l'on peut dire. Et tous, non seulement 
s'enthousiasmaient, mais en plus pleuraient. Et puis c'était une euphorie que vous ne 
pouvez pas comprendre. Peut-être aurez-vous l'occasion de voir le film que nous avons 
fait. A Decani, nous avions préparé 40 cas de réconciliation, meurtres et blessures. De 
part et d'autre, venait un représentant de chaque famille, ils se donnaient la main, et 
l'un d'eux, victime d'un meurtre ou d'une blessure déclarait à voix haute devant le 
micro : "Je pardonne le sang de mon père, de mon frère, de mon oncle, etc., au 
peuple, à la jeunesse et au drapeau." On avait accompagné tout ça avec un programme 
culturel : chansons, récitations... Et dans cet enthousiasme, 16 autres cas se sont 
présentés spontanément : "moi aussi je pardonne le sang de mon père". C'était un 
enthousiasme général que vous ne pouvez pas comprendre. Dans ces réunions se 
rencontraient les vieux avec les jeunes, les professeurs ou médecins avec des 
analphabètes, les femmes avec les hommes, les jeunes filles avec les jeunes gens. 
C'était un rapprochement de tout notre peuple et puis une solidarité, une consolidation, 
une union nationale sans distinction de situation économique, de religion, de fonction. 
Ils se sentaient tous proche les uns des autres. Cela fut un grand résultat qui a donné 
plus tard des conséquences positives. 

Déjà à l'automne de la première année (1990), a commencé une autre action 
consécutive à cette préparation psychologique de la population : l'aide de famille à 
famille. Vous savez que plusieurs milliers d'employés avaient déjà été expulsés de leur 
travail et nous avions dans les villages des familles pauvres. Les travailleurs de Trepca 
par exemple avaient été exclus de leur travail [N.D.L.R. suite à la grève dans les 
mines]. Alors on a collecté de la nourriture dans les villages et on l'a envoyée. C'est 
une des conséquences de ce "rapprochement", de cette action que plus tard nous avons 
appelé le "mouvement de la réconciliation du sang", et non pas "action" comme au 
commencement, car cela avait pris de grandes dimensions. Nous disposions d'une 
brigade de 500 jeunes et intellectuels qui, chaque dimanche, quand ils étaient libres, 
allaient indépendamment dans toutes les communes. Puis ce mouvement a été connu 
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dans le monde. Nous avons eu des contacts avec des journalistes, avec des hommes de 
science, avec des délégations diverses. Moi j'ai reçu une quarantaine de délégations 
comme vous qui ont ensuite écrit dans leurs journaux. C'était une façon de faire 
connaître internationalement, par ce mouvement, la situation des albanais. Ce fut une 
autre conséquence positive [A.C. donne la liste de ces visites : Président de la société 
des hommes de science de VSA, BBC (qui a filmé), le monde diplomatique, la 
télévision espagnole, d'Océanie]. Seuls les soviétiques ne sont pas venus ! [rires] 

(BV) Ce serait intéressant pour nous d'essayer de comprendre comment cette ré¬ 
conciliation est intervenue dans la formation d'une conscience non-violente de la 
population. 

(AC) C'est une très bonne question. Pourquoi ne l'a-t-on pas fait avant ? 
Premièrement, parce que l'Etat, l’administration n'a pas montré d'intérêt pour cette 
action. Secondement, cette période d’après-guerre a été une période d'élévation 
culturelle. Nous n'avions pas d'école en albanais avant la seconde guerre. Les écoles 
ont été ouvertes puis les collèges et l'université. Les jeunes maintenant s'élevaient 
culturellement, scientifiquement. Leur degré plus haut de culture formait même leur 
conscience nationale, agrandissait leur conscience nationale et leur conscience humaine. 
C'est une des raisons du succès de l'action. L'autre est que la pression des serbes était 
devenue si grande que les albanais, même les simples paysans voyaient qu'il fallait 
faire quelque chose de bon pour ce peuple. Que pouvaient-ils faire ? Cette action était 
très convenable et facile à faire. Pas facile de les convaincre ; on passait des heures à 
parler dans leurs chambres. Pourtant cette action ne cherchait pas quelque chose de 
grand. Nous sommes partis sans aucun moyen financier ni technique. Il fallait visiter 
les villages d'un bout à l'autre du Kosovo, de Macédoine et du Monténégro car ce 
n'était pas une action que pour le Kosovo, mais pour les albanais, où qu'ils vivent. 
Nous sommes même allés aux Etats Unis faire la réconciliation entre des albanais qui 
vivent là-bas depuis longtemps. De même en Suisse et en Allemagne. Je suis allé deux 
fois dans ces trois états. Comment avons-nous réussi sans moyen financier ni 
technique ? Nous nous adressions aux commerçants, aux albanais de l'artisanat, qui 
gagnent en effet de l'argent. Nous disions : "il nous faut une voiture". Alors ces gens 
bien disposés pour cette action nous disaient : "Prenez ma voiture deux semaines, ou un 
mois. Lorsque nous n'avions pas d'essence, nous nous adressions à certains de ces 
commerçants et ils nous achetaient de l'essence. D'autres nous donnaient même de 
l'argent pour manger en voyageant. Cela signifie que tout a été fait avec les hommes du 
peuple, par les hommes du peuple, pour les hommes du peuple, la jeunesse, les riches 
qui avaient des moyens à disposition, les vieux qui avaient plus d'expérience, le peuple 
qui acceptait nos conseils et faisait la réconciliation. Tout cela a été fait volontairement, 
sans l'aide de l'état, de l'administration : au contraire, la police nous a même 
empêchés : ils nous arrêtaient, certains ont été battus. Ils nous emmenaient à la police 
pour faire des "conversations d'information". Moi je suis passé par ces organes trois 
fois, le professeur S. aussi. Pourtant nous avons réussi à faire cela avec l'aide du 
peuple et sans l'aide de l'administration, de l'Etat, mais avec la bonne volonté des 
jeunes, des villageois qui avaient une autorité, et des intellectuels progressistes. Je vous 
dit ; nous avions à dispositions 500 hommes, jeunes filles, étudiantes, étudiants. C'était 
leurs fils et leurs filles. Ils appartenaient à des générations qui avaient fait des études : 
dans chaque maison il y avait au moins quelques lycéens, au moins quelqu'un qui avait 
suivi l'école élémentaire. Tandis qu'avant-guerre, cela n'existait pas. Vous comprenez 
cette préparation culturelle, de conscience ? Et comme résultat une action de bravoure : 
se réconcilier. Vous comprenez ces trois degrés, comment ça s'est passé ? 

(CB) Pour un cas précis de réconciliation : il y a deux familles qui sont en proie à 
un conflit très dur, quelle était votre méthode de travail, pour recommencer à 


45 



instituer un dialogue tout d'abord et puis ensuite aller jusqu'au pardon ? 
J'imagine que parfois entre certaines familles, il y avait une haine terrible qui 
pouvait dater de plusieurs générations. 

(AC) Nous avons fait la réconciliation entre deux familles qui étaient en conflit pour 
cause de meurtre depuis 1942 jusqu'à aujourd'hui. Pendant la guerre un homme avait 
tué et depuis, il n'était pas sorti, il se protégeait, le conflit existait. Et après 50 ans on 
est arrivé à faire la réconciliation. 

Comment faisait-on ? Nous allions chez la famille où on avait fait le meurtre, 
où on avait tué un homme. Nous étions dans la chambre [N.D.L.R. Lieu traditionnel 
de la parole masculine], en face du maître de maison avec les fils par exemple, deux 
ou trois hommes de la famille. On lui expliquait : "on vous a tué un fils mais il faut 
comprendre que nous vivons dans la fin du XXème siècle. Chez nous existe cette 
tradition dure, non humaine : il faut se montrer grand, brave, faire la réconciliation. 
Voila, la jeunesse le veut, c'est juste. Le peuple, les intellectuels le veulent, de cette 
manière, vous vous libérez" -nous disions- "d'une pierre dans votre coeur. Et laissez 
vos descendants libres, sans conflit. Pensez à eux, pensez à vos fils, à vos neveux 
plus tard : qu'ils soient libres." On discutait. On parlait même un peu de politique, de 
la pression que font sur nous la police et leurs organes. "Nous sommes un peuple qui 
veut entrer en Europe démocratique mais l'Europe ne nous acceptera pas avec des 
traditions aussi sévères." Nous présentions en global et en particulier : "Jadis c'était 
de la bravoure que de faire la vendetta, maintenant, c'est un acte anachronique. Dans 
les chambres, on parlera de vous, on dira que vous avez fait un geste d'homme 
brave, de brave citoyen." Ils résistaient, ne voulaient pas tout de suite. Parfois, ils 
n'acceptaient pas alors on revenait une seconde fois, une troisième fois. Et quand ils 
acceptaient, alors c'était le plus vieux en âge qui se levait : "je pardonne mon sang, 
au nom du peuple, de la jeunesse et du drapeau". Et puis nous allions dans les 
réunions publiques, au bout d'une ou deux semaines, quand on avait déjà préparé un 
certain nombre de cas. Et là, ils se confrontaient, ou pas, avec les adversaires. Il 
arrivait qu'ils se donnent la main, ou bien individuellement, devant le micro, ils 
redisaient la même phrase. 

(VP) Une première impression est que c'est assez incroyable. Je parle en mon 
nom personnel : j'ai du mal à imaginer comment vous avez vécu cela. 

(AC) Vous voyez, ce sont les moments les plus émouvants de la vie, pour plusieurs 
d'entre nous. Ils pardonnaient ! Ils venaient vers moi, on s'embrassait. Je lui disait 
quelques mots : "Que tu sois honoré pour le geste que tu as fais." Et lui, il se sentait 
un peu mal. Il avait pensé pendant des années de faire la vendetta. C'était un signe 
qu'il n'avait pas oublié le fils tué. Maintenant il faisait ce geste, il commençait à 
pleurer même. Pourtant, même nous, nous pleurions. C'était des moments très 
touchants. Les jeunes, même les hommes, nous avions des professeurs qui 
pleuraient ! Des écrivains qui pleuraient ! 

Et puis, c'était des cas terribles. Nous avons le cas dans notre vie traditionnelle, 
ethnique, de quelques femmes qui, pour garder l'héritage du père quand il n'y a pas 
de fils, se transformaient en hommes. Qu'est ce que ça veut dire ? Elles portent des 
pantalons, elles prennent part dans les réunions d'hommes, elles travaillent la terre, 
elles portaient le fusil quand c'était permis. Elles se considèrent comme hommes et 
personne ne peut s'y opposer. On les appelle les vierges, en turc les "tubilia". Nous 
avions deux cas où une des soeurs, qui était restée sans frère, pour faire la vengeance 
-parce que la femme ne tue pas, de même que l'on ne tue pas la femme dans la 
tradition ; la femme de ce point de vue est toujours respectée, sauf si elle joue le rôle 
d'homme, alors elle peut être tuée- avait laissé sa jeunesse et ne s'était pas mariée. 
Parce que comme femme, elle ne pouvait pas faire la vendetta. Elle s'était déclarée 


46 



homme, vierge. Elle avait le droit de tuer. Nous avons eu deux cas, après 20 années 
et 13 années, elles ont fait la réconciliation. Nous étions tous touchés. 

Mais il y a tant d'exemples... Dans le livre que nous pensons publier, la troi¬ 
sième partie comprendra des petits récits d'une page, comme petite esquisse des cas 
qui nous ont touchés. Le dernier cas où j'étais présent, à Podujevo, à 36 km d'ici. 
Deux soeurs étaient restées. L'une ne s'était pas mariée, l'autre était malade. Celle 
qui était forte ne s'était pas mariée pour faire la vendetta. On lui avait tué très 
tragiquement, avec un couteau. Et nous sommes allés une fois, deux fois. A la fin, 
elle a fait la réconciliation, et puis nous avons allumé une cigarette et un de nous lui a 
dit : "nous regrettons beaucoup, vous êtes restée sans l'unique frère." Elle : "Non, 
j'ai six millions de frères et de soeurs ; trois millions ici, trois millions en Albanie." 
Pourtant, elle n'avait plus de chance de se marier, elle avait la trentaine, chez nous 
les jeunes filles se marient de dix-huit jusqu'à vingt-cinq ans. 

Et tant d'autres... Une mère dans un village près de Decani, qui avait deux fils 
en Allemagne comme émigrés économiques. Ce sont les étudiants qui y sont allés et 
moi la seconde fois. Elle a consenti. Cela a semblé un peu rapide aux étudiants -on 
lui avait tué son mari. Ils lui ont dit : "Mère, allons jusqu'à Pec, téléphoner à vos fils 
pour qu'ils donnent leur consentement eux aussi." Elle a dit : "non, ce n'est pas la 
peine, ils pensent comme moi parce que moi, je les ai allaités." Elle n'a pas demandé 
par téléphone à ses fils. Elle était sûre d'eux. 

Nous avons tant d'exemples. Nous pleurions quelques fois. Moi, j'ai pleuré 
deux fois sur cinq cents visites aux diverses familles. C'est très touchant. Vous ne 
pouvez pas comprendre la profondeur. Nous avons des films. Nous avons eu 
plusieurs fois des caméras avec nous. Puis on a fermé la télévision. Mais plus tard 
quand on aura le pouvoir, il y aura des films sur le mouvement. 

(PL) Vous préparez un livre la dessus ? 

(AC) Oui. Il sera divisé en trois parties. Une partie d'introduction, en commençant 
depuis les plus anciennes trace de la vendetta (étude juridique), puis le mouvement, 
puis le rôle des femmes dans ce mouvement, puis les résultats : une trentaine de 
pages, peut-être plus pour cette première partie. 

La seconde partie sera le résultat : untel de tel village, commune de..., 
pardonne le sang de son fils tué en 1956, à un autre tel, du village de..., commune 
de... Puis entre parenthèses le nom des membres de la famille de ceux qui étaient 
enfermés. Si quelqu'un tue, on dit que les membres de la famille sont enfermés : pas 
les femmes ni les enfants jusqu'à quinze ou dix-huit ans, âge où l'on a le droit de 
porter le fusil en tant qu'homme mûr. Quelles étaient les conséquences : dans la 
famille où quatre hommes étaient enfermés, l'économie baissait chaque jour car ils ne 
pouvaient pas travailler la terre, faire le commerce ou d'autres fonctions. 
Economiquement, la famille faiblissait. Ils restaient enfermés dans leur maison. C'est 
ce que nous signalerons à la fin : le nombre d’hommes qui avaient été enfermés. 

Cela voulait dire aussi que les fils qui atteignaient seize ou dix-huit ans ne 
pouvaient pas continuer l'école. Je me souviens d'un étudiant, lorsque j'étais à la 
faculté, qui avait les meilleures notes et qui n'est pas revenu la seconde année. Je me 
suis dit : "Il est brave, il a dû préparer l'examen." Il revient au bout de trois années. 
Je lui dis : "Pourquoi n'as-tu pas présenté ton examen, tu es brave, je suis sûr que tu 
avais préparé." Il me dit : "Professeur, nous avons tué quelqu'un et nous sommes 
enfermés. Même aujourd'hui je suis sorti en cachette." J'ai constaté qu'il n'était plus 
celui que j'avais connu : il était plus chétif, plus faible. 

Voilà les conséquences de cette tradition sévère. 
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(BV) Avez-vous eu des contacts avec des éditeurs français ? 

(AC) Non. Le livre sera publié ici j'espère ! La partie information (untel pardonne 
à...) comprend environ 200 pages. Cela ne vous intéresse pas vous, car vous ne 
connaissez pas les gens. 

(CB) Est ce que vous avez eu à agir en Albanie même ? 

(AC) En Albanie, cela avait été fait avant. Je ne sais pas au juste en quelle année. 
Mais on avait fait disparaître la vendetta, par mesures administratives, de propagande 
politique. 

(BV) Vous nous avez parlé de la création en Albanie, d'un mouvement de 
"bonne compréhension et de paix." Pouvez-vous nous dire quelles sont ses 
activités actuellement ? 

(AC) Ils ont eu leur première conférence-réunion , il y a 5 ou 6 mois et maintenant la 
seconde où ils m'ont invité. "Bonne compréhension" : l'expression explique d'elle 
même et "de paix". En Albanie, il y a des conflits entre les divers partis : ceux qui 
ont perdu le pouvoir ont toujours la nostalgie et ils voudraient y accéder de nouveau. 
Ils causent assez de mal à la nouvelle démocratie. L'objectif est d'agir pour la bonne 
compréhension, pour travailler ensemble, anéantir le crime et le vol. 

(PL) Quel a été le rôle des femmes dans le processus de réconciliation ? 

(AC) Oui, le rôle des femmes. Nous avons travaillé avec des étudiantes : trois ou 
quatre par exemple sur un groupe d'une dizaine. Elles ont sacrifié le premier 
semestre de leurs études en 1990, courant de village en village parce que c'était les 
jeunes qui s'informaient des cas de Vendetta. Nous, les vieux, nous ne pouvions pas 
courir, c'était eux qui faisaient cette partie exploratoire. Ils nous informaient. Ils nous 
disaient : "pour cette semaine, nous irons dans tel village." Nous avions des 
informations précises, même l'adresse ou la situation dans une partie du village. Et 
puis, il est arrivé -je vous donne un exemple dans le village d'Orahovac - que le père 
ne consente pas. On lui avait tué le fils. La fille avait fait des études secondaires et 
elle nous servait, apportait du café, de l'eau, et allait chez son père dans l'autre 
chambre pour le convaincre de pardonner le sang. Elle allait chez sa mère, on la 
voyait toujours en mouvement. A la fin, ils sont venus nous dire qu'ils faisaient la 
réconciliation. Une jeune fille de vingt ans, pas plus. 

Il y a eu aussi le cas où le maître de maison était en face de nous et sa femme 
auprès de lui. Nous avions déjà rendu visite une fois à cette famille et ils n'avaient 
pas consenti. Nous y sommes revenus une seconde fois, avec un de leurs cousins. 
C'est lui qui ne pouvait pas se décider et sa femme qui était auprès de lui le prenait 
par le bras : Allez mon mari, allez, pardonne le sang." C'était la femme qui 
encourageait son mari. Les femmes ont pris part. 

Une tante avait trois neveux : elles les a convaincus alors que nous étions en 
train de sortir, ici, près de Lipljan. Ils ne voulaient pas, surtout le troisième frère, qui 
ne voulait aucunement. Heureusement la tante est venue rendre visite à ses neveux. 
Elle nous a vus et a demandé : "-qu'est ce qui se passe ? 

- Nous sommes venus faire la réconciliation, mais ils ne veulent pas. 

- Allez, allez, venez avec moi." 

Nous sommes allés dans la cuisine. Elle a prêché, elle a tenu un discours. Et puis 
quand ils sont revenus au bout d'un quart d'heure, on a fait la réconciliation. 

Nous avons eu des exemples excellents où la femme a pris part. Non pas 
comme les hommes qui étaient plus concernés mais quand même. Nous avons eu un 
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cas en allant à Batlava (?). La police avait tué deux étudiants dont un était de ce 
village : sa soeur a pris part avec nous dans le conseil de réconciliation, parce qu'elle 
aussi était étudiante. 

C'était un mouvement commencé par des étudiants, les jeunes plus exactement. 
Nous allions de village en village, à deux ou trois voitures. 

(VP) J'aurais deux questions : d'abord par rapport à l'attitude de la police et la 
deuxième question : est ce que cela a influé sur l'attitude des albanais par 
rapport aux serbes en général ? 

(AC) La police obéissait aux ordres donnés par le parti. Le parti ne pouvait pas se 
déclarer contre ce mouvement. Ainsi, j'avais entendu à la télévision G., qui est 
maintenant responsable du parti socialiste, déclarer : "nous n'avons rien contre la 
réconciliation, pourtant, cette réconciliation est exploitée pour d'autres résultats." 
C'est cela qui l'agaçait, en effet, c'était des masses qui se déplaçaient d'un village à 
l'autre, d'une ville à l'autre, des masses de peuple. Ils savait que les conséquences 
seraient positives pour les albanais et il disait : "Ce que vous faîtes inquiète la 
population albanaise. Vous faîtes de grandes réunions : peut-être avez-vous d'autres 
buts ?" Tandis que les serbes restaient indifférents. Pourtant, nous avons eu deux cas 
de réconciliation entre une famille serbe et une famille albanaise. C'était des cas 
d'accident automobile. Le serbe avait tué un enfant albanais. Nous y sommes allés et 
ils ont pardonné. Chez les serbes, la vendetta n'existe pas : si elle avait existé nous y 
serions également allés. 

Deux points important : ce mouvement n'était pas pour les albanais du Kosovo, 
mais pour tous les albanais. Puis c'était un mouvement essentiellement humain, pas 
politique. Le mouvement a eu des conséquences politiques dont je vous ai parlé. Mais 
il avait pour but de faire disparaître cette tradition sévère : "travaillons sur la terre 
pour détruire le crime. " 

(CB) Est ce qu'il y a eu des cas où les gens sont revenus sur leur parole ? 

(AC) Jusqu'à maintenant, non. On n'a pas trahi la "bessa", la parole donnée : pour 
autant que je sois informé. Pourquoi ? Parce que cela a été fait volontairement. Nous 
avons eu le cas de deux frères et d'un oncle auxquels on avait tué un troisième frère. 
Etaient présents les deux frères et l'oncle -chez nous, le frère de la mère-. Nous y 
sommes allés. L'oncle et le frère aîné voulaient faire la réconciliation, le frère cadet 
ne voulait pas. L'un de nous a dit : "Anton, que les deux fassent la réconciliation et 
puis après.." J'ai dit : "Non, parce qu'alors nous mettons en conflit les frères entre 
eux : la réconciliation doit être faîte pour de bon et doit être le résultat du 
consentement de tous les membres de la famille." Ils l'ont fait volontiers à la fin, 
convaincus qu'il fallait le faire et c'était le consentement de la "maison", non pas 
d'un membre ou d'un autre. 

Nous avons eu le cas par exemple d'un père qui habitait ici et qui voulait faire 
la réconciliation mais son fils habitait en Allemagne. Nous y sommes allés plus tard, 
quand le fils venait rendre visite aux parents, pendant les vacances. Nous avons 
choisi le moment. Le fils a consenti et nous avons fait la réconciliation. Pour cela, 
parce qu'il avait été fait volontairement avec le consentement de toute la "maison", 
on n'a pas trahi la "bessa". 

(CB) Y a-t-il eu aussi des cas qui n'ont pas été résolu ? 

(AC) Oui, de 80 à 100 cas ne sont pas résolus. Ils n'ont pas voulu. Nous ne pouvons 
pas les forcer. 


49 



(VP) Donc la vendetta, pour ces cas-là, continue. 

(AC) Ils ne la feront pas. Je les ai dénommés "les sadiques". Il y a trente ans qu'ils 
n'ont pas fait la vendetta : qu'est ce qu'ils attendent ? Ils veulent que cette famille 
souffre, qu'elle soit enfermée, ce ne sont pas des hommes bons. Jadis, c'était brave 
de faire la vendetta, mais maintenant cette tradition appartient au passé. S'ils ne 
pardonnent pas, quelles sont les conséquences ? C'est une forme de vengeance, de 
continuer la vengeance sans l'avoir faîte, d'affaiblir économiquement, et que les 
autres vivent en ayant peur qu'on les tue. C'est pourquoi je les nomme les sadiques. 

(CB) Est ce qu'il est possible maintenant, à l'occasion de nouveaux conflits, à 
propos de la terre ou autre chose, que cela puisse resurgir ou bien les gens sont- 
ils "vaccinés" en quelque sorte contre la vendetta ? 

(AC) Des meurtres, il y en aura toujours dans tous les pays. Cependant, le mouvement 
est fini, car nous avons dit dès le premier jour : nous commençons ce mouvement pour 
les cas antérieurs à 1990. Nous ne prendrons pas en considération les cas, les meurtres, 
faits après 1990. Pourquoi ? Parce que quelqu'un pouvait tirer et se dire que nous 
viendrons faire la réconciliation. Nous aurions eu plus de meurtres qu'auparavant ! 
Mais pour les conflits où nous intervenons pour empêcher que l'on aille jusqu'au 
meurtre -demain, je vais à un cas de conflit relatif à l'eau- nous continuerons à y aller. 
Nous interviendrons même dans un autre cas : les accidents automobiles car il n'y a pas 
d'intention de meurtre. C'est un accident, cela peut arriver à tous les hommes. Nous 
intervenons dans ce cas pour que l'on fasse la paix. La plupart acceptent. Nous avons 
eu le cas, il y a trois mois vers Orahovac, de l'unique fils d'un père qui avait quatre 
filles ; un unique fils âgé de cinq ans. En traversant la route, la voiture d'un avocat de 
Tetovo l'a tué. Alors nous y sommes allés. C'était très difficile. Il avait quatre filles et 
ce fils. Il a pardonné, il a fait la réconciliation. 

(PL) Vous avez parlé du canon de Lekë Dukadjini. Pouvez-vous nous en dire un 
peu plus long sur ce canon ? Mr Ismajli nous avait dit déjà l'aspect de 
réconciliation qui existait dans ce canon. 

(AC) Ce sont des normes de comportement, de mode de réconciliation, de vendetta : 
toutes les relations entre hommes dans la tribu, la façon de se gouverner entre tribus et 
dans la société. Il existe une traduction anglaise de ce code. C'est un code de droit 
civil. 

(PL) C'est du droit écrit ? 

(AC) Non, c'était oral. Plus tard, vers 1925-26, un prêtre franciscain a recueilli ces 
normes qui étaient respectées par le peuple, allant chez les plus vieux qui connaissaient, 
qui se souvenaient de ces normes. Il les a écrites, pas complètement, mais presque 
quand même. Nous avons publié maintenant le canon de Lekë Dukadjini qui contient 
les normes qui existaient dans les sociétés féodales qui étaient organisées selon le 
principe social de la tribu et d'une société plus large. Je viens de savoir récemment 
qu'existait un autre canon, dont on n'avait pas connaissance, le canon de Skanderbeg. 
C'est un publication très sérieuse et pourtant peu connue. C'était répandu dans une 
région plus limitée tandis que le canon de Lekë Dukadjini arrivait jusqu'à chez nous et 
commençait en Albanie centrale : le fleuve Mat, les régions montagnardes, Krujë 
même aussi se gouvernait par ce canon. Le nord-est de l’Albanie, comprenant Dija (?), 
Peshkopi, Kujë, une partie de Mati, semble avoir été administrée par ces normes de 
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Skanderbeg. Cela a été publié à Brescia en Italie. C'est très intéressant. C'était l'unique 
code civil pour s'administrer. 

(PL) Le respect de ce code civique et la manière dont il est nommé, la référence à 
Skanderbeg, à Lekë Dukadjini, cela supposait une conscience identitaire forte du 
peuple albanais. 

(AC) Il fallait gouverner par un code non ? Alors ce Lekë Dukadjini qu'on présente 
comme très sage -oralement car nous n'avons pas d'écrit- comme Skanderbeg, moi je 
pense que ces normes étaient plus anciennes que Lekë Dukadjini ou Skanderbeg. 
Pourtant, Lekë Dukadjini qui était un prince albanais, avait imposé aux autres ces 
normes, les avait pratiquées, alors tout le code est resté sous son nom. 

(PL) En fait, c'était un code utilisé oralement, sous les diverses puissances 
occupantes ? 

(AC) Il existait peut-être avant les turcs dans la société féodale. Les normes existaient : 
les relations entre les hommes avaient déjà des formes définies, mais Lekë Dukadjini 
était une autorité. Comment avez-vous posé la question ? 

(PL) Ce que je voulais dire, c'est que parallèlement à l'administration turque, qui 
avait des lois, les albanais se reconnaissaient dans ces canons. 

(AC) Juste, dans les régions montagnardes surtout et dans les villages, tandis que dans 
la plaine et dans les villes existaient des normes du sheria, qui était le code turc. Mais 
entre les albanais, dans les régions montagnardes, c'était le code, ils se gouvernaient 
par les normes du code de Lekë Dukadjini. 

(PL) Cela suppose qu'il y avait un esprit de résistance à la loi turque. Non ? Je me 
trompe ? 

(AC) Si vous voulez, mais plutôt un respect pour les vielles normes de leurs aïeux, 
leurs ancêtres. Parce que le peuple, le montagnard, est conservateur, il accepte 
difficilement la nouveauté. Et puis il y avait peu de contacts avec les turcs. Les routes 
n'étaient pas bonnes, on vivait de l'artisanat et de l'agriculture familiale. Les 
montagnards n'avaient pas de contact avec la ville. 

(CB) Lorsque vous avez commencé ce processus de réconciliation, est ce que vous 
pensiez réussir et ensuite mobiliser des foules aussi importantes, parce que 500 000 
albanais réunis à Decani, cela fait presque un albanais sur dix. 

(AC) Je vous ai dit qu'il y avait d'autres contrées : de Macédoine, de Serbie et du 
Monténégro. Ils venaient avec des enfants. Les premières rencontres que nous avons 
eu, le premier week-end, nous avons réussi à réconcilier en un jour, un cas et trois 
mois de "bessa".-si vous me donnez trois mois de "bessa", cela signifie que pendant 
trois mois, je suis sûr que vous ne me tuerez pas, parce que j'ai votre parole, vous 
m'avez donné une assurance de trois mois.- 

Les jeunes étudiants commençaient à se décourager un peu alors moi qui était 
plus vieux j'ai dit : "Attendons, attendons, nous travaillons pour une cause noble, nous 
aurons du succès." Je les ai rassurés. La semaine suivante nous avons eu quatree cas 
réconciliés, puis huit cas. Du 2 février jusqu'aux premiers jours de mars, spontanément 
des groupes se sont formés sans qu'on leur dise. Ils ont vu que c'était bon, 
progressiste, alors des intellectuels ont réuni des étudiants, ou bien les étudiants ont 
réuni les intellectuels qui étaient considérés comme honnêtes. Nous faisions tout cela 
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gratuitement. Les commerçants nous aidaient avec leurs voitures et de l'essence. C'est 
un peu difficile à comprendre, c'est dommage de ne pas avoir visité alors le Kosovo. 

(CB) Auparavant, avant que les étudiants expérimentent les premiers cas en 
prison, vous aviez déjà pensé à mettre en place un processus comme celui-là ou 
bien l'idée est complètement venue des étudiants ? 

(AC) En prison, c'était des conflits entre les villageois, disons peut-être entre des 
voleurs et des criminels. Il y avait tellement d'albanais en prison. Parmi eux, il y avait 
ces étudiants progressistes et alors, pour ne pas se laisser les autres se tuer entre eux, ils 
intervenaient mais sans avoir de but. Pourtant, on m'a dit que dans leurs petites 
réunions dans la chambre ou au jardin, on commençait à penser à cela : quand nous 
sortirons, nous entreprendrons quelque chose contre la vendetta. Et quand ils sont 
sortis, à Pecs, ils ont décidé de commencer. Alors ils sont venus chez moi et chez S. 
[du comité des droits de l'homme]. Moi, j'avais eu une vie de voyage pendant trente 
ans, pour enregistrer des contes et des chansons populaires. Je m'occupe de folklore. 
Ainsi, je connaissais la manière de s'exprimer, la mentalité des hommes des villages, 
depuis 1954. J'avais beaucoup d'amis et des étudiants qui vivaient dans les villages. On 
nous accueillait très chaleureusement. Pour ça, nous avions confiance en notre réussite. 
Avec leur énergie et leur vitalité, ils ne se sentaient jamais fatigués. On voyageait 
pendant des heures d'un village à l'autre. On avait confiance. On rentrait tard à la 
maison ; cela ne faisait rien, on avait réussi. On se sentait heureux quand on avait fait 
une réconciliation, tous. Si vous étiez allés à Decani, vous auriez vu comment des 
femmes, des vieux pleuraient. On voyait quelque chose qui n'existait pas auparavant, si 
massivement. Autrefois, on faisait la réconciliation ; les vieux des villages, ou on 
connaît des sages dans le passé, mais c'était des cas isolés, ce n'était pas un 
mouvement. Cela a pris une forme organisée spontanément. Dans toutes les communes, 
ils se sont organisés eux-mêmes et ont envoyé les résultats que nous mettrons dans cet 
ouvrage. En plus, nous avons choisi juste le moment qui convenait : la pression très 
forte de la police, l'essence qui coûtait peu. Vous devez voir les films. 

(BV) II y a un film de la BBC ? 

(AC) Oui mais cette dame de la BBC est venue très tard. Je lui ai conseillé d'insérer 
quelques documents mais elle ne voulait pas : elle voulait tourner elle-même son film. 
Je ne l'ai pas encore vu. Elle m'a promis de m'envoyer une copie parce que je l'ai 
accompagnée dans les villages. Elle a vu comment on les convaincait: elle a deux cas 
où on a fait la réconciliation mais c'était vers la fin et il ne sont pas très intéressants. 
Mais au commencement... 

Ici, nous avons eu deux frères : un auquel on avait tué un fils a pardonné. Nous 
l'avons dit à l'autre frère, les deux vivaient auparavant dans la même cour ; l'un avait 
tué le fils de l'autre et était parti depuis dix ans dans un autre village. La maison 
commençait à ne plus tenir. Nous avons fait la réconciliation, nous sommes allés 
chercher l'autre frère et ils se sont embrassés, les deux frères pleuraient. Après dix ans 
il disait : "Oh mon frère pardonne-moi, j'ai fait du mal ", et il pleurait. Nous aussi 
nous pleurions. Ce sont des cas très touchants, l'homme est la créature la plus noble, 
mais quelquefois la plus dure, la plus sévère. 

Ou bien un autre cas. Deux frères jumeaux qui vivaient très près l'un de l'autre. 
J'ignore les causes de leur conflit mais l'un avait tué l'autre. Il avait fait de la prison, 
était sorti. Nous sommes allés chez la femme du frère tué. Il y avait sa fille qui était 
étudiante -vous voyez cet élément nouveau : instruction, mouvement culturel.- et le 
petit fils qui avait huit ou neuf ans. Elle a consenti à faire la réconciliation. Nous 
sommes allés chez l'autre frère, celui qui avait tué, qui était libre, pour lui 
communiquer : "la dame a pardonné le sang". Puis, nous avons fumé une cigarette, 
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nous avons discuté un peu et je l'ai interrogé : "comment as-tu pu tuer ton frère 
jumeau ?" Il me dit : "Monsieur, je ne sais pas, quelque chose de noir m'est tombé 
devant les yeux, je l’ai tué. Quand je l’ai vu tomber à mes pieds, je suis allé au mur 
frapper avec ma tête et puis quand la conscience m'est revenue, je me trouvais à 
l'hôpital." Un autre qui connaissait sa vie et qui était avec nous a dit que pendant les 
huit ans qu'il avait passés en prison, quand il sortait de sa cellule pour se promener, il 
restait toujours de côté, seul, sans se mêler aux autres. Il a du avoir des remords, mais 
c'était trop tard. 

Je pense qu'une partie de ce qu'on a vu, vécu et senti, vous l’avez compris, mais 
c'est sans fin. On aurait pu parler, parler... Je me souviens d'un cas dans un village au 
delà de Decani. C'était deux frères, avec deux années de différence d’âge qui étaient 
chanteurs populaires. On avait tué l'aîné, et le petit frère, qui était vif, ne voulait pas 
faire la réconciliation. Son oncle le voulait bien, mais c'était le frère qui devait donner 
le consentement. Et on le priait, et on essayait de le convaincre mais il ne pouvait pas 
se décider. Puis, au bout d'un moment, il tire une photo de sa poche et nous montre 
son frère, avec une chemise où était dessiné l'aigle, l'emblème albanais : l'aigle noir 
sur fond rouge. Il me dit : "Voyez professeur, on l'a tué avec le couteau. On a tué 
l’aigle avec huit coups de couteau." Je lui au dit : "Lui [l'assassin] a tué l’aigle, et tu 
dois, avec un geste de bravoure, le ressusciter." Il a pensé, pensé, et il a fait la paix. 
Parce qu'on considérait cela non seulement comme un geste de bravoure, mais comme 
un geste national, parce qu'on faisait disparaître une vielle mauvaise tradition non 
civilisée. Nous avons tant d'exemples qui émeuvent vraiment, nous les mettrons dans 
cette troisième partie. 

Une femme, sûrement analphabète devait pardonner le sang de son mari. Nous 
étions dans le jardin, installés par terre. On essayait de la convaincre, on lui parlait. 
Elle a dit : "Bien, oui, je consens, je pardonne le sang de mon mari." On a fait la 
réconciliation et puis on sortait. Elle était restée avec un de nos membres, un ami. Elle 
était si naïve et dit à mon ami : "j'estime ce mouvement, oui, c'est le bien pour notre 
peuple." Et quand on sortait ; "Est ce que j’ai bien su parler ?” Il y a des moments si 
touchants. 


(CB) En revenant, nous voulons parler de ce mouvement, qui est unique, quand 
nous reviendrons en France. 

(AC) Unique mais par exemple, vous avez aussi eu la vendetta en corse. Vous avez eu 
1 organisation étatique, sociale, la propagande, l'Eglise qui a agit aussi. Vous avez eu 
divers instruments. Ici, c'est par une troupe de jeunes gens, d'intellectuels sans aucune 
aide. 

(CB) Mais la différence par rapport au cas corse, c'est qu'ici, les gens ont 
volontairement accepté de se réconcilier. Dans le cas corse, c'est plutôt sous la 
contrainte soit de l'Etat soit de la loi. 

(AC) Les écoles, les universités : il y a une université en corse ? 

(BV) Oui, à Corte. 

(AC)^Même chez nous, si nous n'avions pas eu d'école pour s'élever culturellement, 
peut-être que nous n'aurions pas eu autant de succès. Ce sont les étudiants qui ont 
entrepris ce mouvement. 

(VP) Un dernier point par rapport à la corse : la religion. On a beaucoup vu ici le 
mélange de cultures religieuses. Est ce que vous avez été assistés par l'une ou 
l'autre de ces religions ? 
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(AC) Oui, nous avons eu des hodjas, deux ou trois, avec nous. Des prêtres aussi. Ils 
ont participé. Cette dame de la BBC a mis dans son film une réconciliation où le prêtre 
lui montre un croix. Pourquoi pas ? Dans les tribunes, quand on parlait, nous tenions 
un discours avant de commencer : le prêtre parlait, te hodja parlait. Dans les chambres, 
ils assistaient aussi. Une fois, nous faisions la réconciliation mais la tribune menaçait de 
s’écrouler : on est allé dans la mosquée et on a fait la réconciliation dans la mosquée. 
On avait quatre prêtres et autant de hodja. Même de ce point de vue, on se sentait plus 
proches les uns des autres. Ils ont aidé. 

(PL) Et vous parliez aussi de la pièce pour recevoir les amis : la "oda" : ce lieu a 
joué un rôle très important. 

(AC) Oui, oui. Les hommes se réunissaient là, les femmes ne participent pas. 
Cependant, dans ce mouvement, même les jeunes de la famille prenaient part. C'était le 
résultat de l'école, de leur niveau d'instruction. J’ai même vu dans une "oda" de 
Lipljan que lorsqu'on ne consentait pas, le maître de maison disait d'aller prendre 
conseil avec les autres membres de la famille dans une autre chambre. On attendait une 
demi-heure, une heure. Et pendant ce temps étaient venues dans la "oda" -nous avions 
amené cinq ou six jeunes filles- jusqu'à seize filles et une femme plus âgée d'environ 
quarante ans. La jeune fille n'osait jamais rentrer dans la oda des hommes : ce tabou 
était donc dépassé peu à peu. Nous avons obtenu d'autres résultats dans cette direction 
de civilisation. L'école a joué un grand rôle chez nous, dans tous les aspects de la vie. 

(PL) Ces "oda", il y en a une par maison ? 

(AC) Oui, on y reçoit les amis, ils dorment là avec le maître de maison où un homme 
qui doit rester afin qu'il ne leur arrive rien de mal. Les autres vont dans leurs 
chambres. On dit que "la maison appartient à Dieu et aux amis." L'hospitalité est 
considérée comme une très haute valeur et c'est une des caractéristiques des albanais. 

[AC évoque des récits de vendetta chez Mérimée et nous nous quittons...] 
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PRISHTINS — FRlâTINA 


fl REQUEST FOR SCHOOL MATERIAL SUPPORT 


Taking into account the circumstances under which the teaching 
went on last school year (1992/93) in ail the éducation levels, 
we are forced to offer you the list of the school material needs 
for the next school year in order to provide as normal teaching 
conditions as possible. 


30 % of the Al ban i an pupils in Kosova out of the total number of 
355.180 are lacking books, notebooks, pencils, rubbers, crayon 
pencils, scetching pads, etc then cio things, shoes, food, 
higyenic means, health care services etc. 


Ail these are conséquences of the repression and discrimination 
on the Al banian people, Al banian pupils, Al banian teachers in 
Kosova most of ail on Al banian Education in Kosova. 


If any association or organisation can offer a charitable support 
for the Al banian pupils in Kosova the needs are as follows. 


-No tebooks (lined) 
-Notebooks (squared) 
-Notebooks (plain) 
-Scatching paper or pads 
-School bags 
-Pencils 

-Different colours 

-Rosaries 

-Triangles 

-Rule rs 

-T ry squea rs 

-Compassés 


206.550 
206.550 
50.000 
400.000 
50.000 
250.000 
50.000 
50 _ 000 
75.000 
75.000 
75.000 
75.000 


-Paper for technical drawings for 1200 students. 

-Clothing for 30% of the total number of pupils and students. 
-Shoes for 30% of the tôt.nu. of the pupils. 

-Dressing me ta rial for emergency. 

-D rugs agai nst contageous diseases. 


Every support given according to the list will soften the poverty 
and risen the moral of the pupils and of the population in 
gene ral. 


Thank you in advance. 


Prishtinë, 
July 20, 1993 



Chairman of the Central Solidarity 
Counci1 of the ITUESC 

Jusuf Gradinaj-Lawyer 

t<-e-ccc,<r. 
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INSTRUCTIONS 

COMMENT SURVIVRE 


Le régime de Slobodan Milosevic ne sait pas et ne veut pas arrêter l'inflation. Le pouvoir ne savait pas 
éviter l'introduction des sanctions et ne veut pas accepter les conditions pour leur soulèvement. 

Le régime tient le pouvoir par le pillage, Paffamation et l'appauvrissement de son peuple. 

Le régime ment quand il dit qu'on vivra mieux et normalement cet hiver. 

Nous ferrons tout pour changer le pouvoir. Mais entretemps il faut survivre. 

Nous pourrons survivre seulement si nous sommes préparés a des conditions de vie de guerre. 

L'ALLIANCE CIVIQUE DE SERBIE VOUS PRIE DE COMPRENDRE QUE LA SITUATION 
EST VRAIMENT GRAVE ET DE VOUS PREPARER POUR LES TEMPS DURS. 


1.DEPENSEZ LES DINARS DES 
QUE VOUS LES RECEVEZ 

Le dinar ne sera plus valable en 
moitié automne. Il sera remplace 
par des coupons pour la 
nourriture et le marche noir pour 
la monnaie étrangère. Très vite 
on échangera les marchandises. 
C'est pourquoi il faut depanser 
les dinars le plus vite possible. 
Depansez en avance parce que 
! 0 e ; n terets son* p!îis bns cjus *' 
inflation. L'etat a fait la meme 
chose: ils ont dépense en avance 
notre avenir. 

Z FATTES DES PROVISIONS DE 

NOURRITURE QUI PEUT DURER 

HORS DES REFR1GIRATEURS. 

On vous donnera des coupons 
mais il n'y aura pas assez de 
nourriture dans les reserves. 
Achetez des conserves, lait en 
poudre, le riz, le miel, la farine, la 
levure seche.... Evitez la 
nourriture qui doit etre garde 
dans les réfrigérateurs car il n'y 
aura pas d'electricite. Si vos 
pouvez acheter la viande, 
préparez la de maniéré de la 
garder dans le lard. Vous pourez 
toujours échanger la nourriture 
que vous aurez de trop pour des 
choses dont vouz aurez besoin. 
Vous n'aurez jamais assez 
d'argent pour le marche noir. 


Souvenez vous qu'a Sarajevo le 
prix d'un oeuf était 30DM. 

3, AHETEZ LES MEDICAMENTS ET 
TOUT POUR L'HYGIENE 
PERSONNELLE 

Il n'y a pas de médicaments dans 
les reserves. Si on nous enverra 
l'aide humanitaire ce sont EUX 
qui vont la distribuer entre eux. 
C'est pourquoi il faut acheter des 
médicament necessaires: 
aspirins. m. contra !a tampa- 
rature, pour des problèmes 
d'estomac, les vitamins,. 

L'ALLIANCE CIVIQUE DE 
SERBIE préparé un petit livret 
avec des instructions et des 
recettes comment préparer et 
garder la nourriture, des 
instructions concernant le 
chauffage et la liste des 
médicaments necessaires. 

Y 

Vous pouvez avoir toutes les 
informations a 
L’Alliance Civique de Serbie 
Kralja Petra 46, tel. 630-409 

4. VOUS AUREZ BESOIN DU 
CHAUFFAGE INDIVIDUEL 

Il n'y aura pas de chaufage dans 
les villes parceque ILS ont 
dépense tout l'argent pour le 
maintien du système d'electricite. 
Vous aurez besoin de fourneau 


du charbon et du bois. Nettoyez 
les cheminees. Si votre maison 
n'a pas de cheminee préparez un 
trou près de la fenetre. Organisez 
le nettoyage des espaces 
communs dans vos batiments et 
préparez les pour un long séjour. 

Il est moins cher de chauffe une 
chambre et toutes les familles du 
batiment peuvent y faire la 
cuisine. Procurez vous une 
i arn p e p pétrole, des bougies et 
des piles. 

5. OBLIGATOIRE 
‘achetez tout ce que vous 
pouvez du textile (fil a coudre, 
linge...), surtout pour les enfents 
qui grandisent. 

‘Une paire de chaussures pour 
l'hiver et reparez les vieilles 
chaussures. 

‘reparez votre vieille bicyclete. Ce 
sera le seul transport pour votre 
famille. 

‘Préparez une radio a piles pour 
avoir des nouvelles recentes 
( restrictions d'eau et électricité, 
distribution de nourriture...) 

* Gardez les choses usees. Vous 
les échangerez pour des choses 
des quelles vous avez besoin. 
‘Grains pour des legumes que 
vous pouvez coultiver sur votre 
terrasse ou devant le batiment. 
Personne ne peut faire tout cela 
seul.Tournez la page. 
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Organisez vous avec votre famille, vos amis et vos voisins 

Le régime ne veut rien faire pour vous, ne faites rien pour ce régime. 

Renouvelez vos liaisons avec vos amis et voisins, organisez l'aide entre vous. Distribuez le travail - chacun 
de vous sait faire quelque chose le mieux. Comme ca vous ne vous epuiserez pas dans vos efforts pour 
survivre et c'est ce que le régime veut. Demandez a l'etat de faire ce qu'il doit faire: garantir une vie 

normale aux citoyens de Serbie. 

AUX GENS A LA RETRAITE 

DEJA VOUS MOURREZ DE FAIM PAR LA VOLONTE DU REGIME. 

Demandez des pensions avec lesquelles vous pouvez vivre normalement. 

Vous etes humilies, obliges a passer des jours dans les banques commme des mendiants pour avoir votre 
argent. N'AYEZ PAS PEUR DE DEPANSER LE PEU D'ARGENT QUE VOUS AVEZ. Vous pourez 
échanger des marchandises plus tard. Organisez vous par petites groupes de voisins, ou si vous pouvez, 

rentrez a vivre avec vos enfants ou a la campagne. 

Organisez vous contre le régime qui vous a laisse mourrir de faim et de froid. 

OUVRIERS 

DEMANDEZ VOTRE DROIT AU TRAVAIL 

L'etat existe pour vous garantir le travail. Nous espérons que pendant vos "vacances obligatoires" vous 
avez compris que seulement en travaillant vous pouvez gagner assez pour une vie normalle a votre famille. 
Organisez vous contre le régime pour pouvoir regarder vos enfants dans les yeux. 

ETUDIANTS 

DEMANDES VOTRE DROIT A L'AVENIR. 

Vos parents ne pourront plus payer votre éducation. Vous n'aurrez pas de classes 
a cause du chauffage. Vous ne pourez plus vous "vendre" a l'etranger car le système 
d'éducation est de plus en plus en retard par rapport aux exigences des technologies modernes. 

Le régime vous pousse a l'emigration. Ici il n'y aura pas du nouveau travail pour longtemps. 
Organisez vous contre le régime pour pouvoir vivre et travailer dans votre pays. 

PAYSANS 

NE PERMETEZ PAS LE NOUVEAU PILLAGE PAR L'ETAT 
Le régime vous tiendra coupables pour la faim et la pauvreté. Ils veulent vous confronter avec les citoyens 

de villes. Ils prennent tout de vous et ne vous donnent rien. 

Organisez vous contre ce régime parce que votre lutte est la légitimé defense. 

CITOYENS DE SERBIE, 

CEUX QUI DECIDENT DE NOS VIES NE VIVENT PAS COMME NOUS 

Ils ont tout et ne savent rien des problèmes que nous avons pour survivre. 

Nous luttons contre eux pour voir le printemps en Serbie. 

Ces INSTRUCTIONS sont le début des actions de l'autoaide. 

L'ALIANCE CIVIQUE DE SERBIE ne veut pas s'adapter au régime qui détruit son peuple. 

Au contraire, nous voulons survivre et vivre plus longtemps que le régime de Milosevic. 



GARDEZ CETTE 


GRAOANSKI SAVEZ SRBIJE 

Jugoslavlja, 11000 Beograd, Kralja Petra 46, tel/fax (3811) 630-409 

FEUILLE POUR ALUMER LE FEU CET HIVER. 
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Adresses utiles 


* Assemblée Européenne des Citoyens (AEC/HCA) 

31, rue de Reuilly, 75012 Paris. Tel. (1) 43 79 09 23 - Fax : 43 79 32 09 

Publie un bimestriel Réseaux de Citoyens" qui confient des informations essentielles sur les 

initiatives de solidarité avec les forces de paix ex-Yougoslavie (Abonnement : 80 F/an) 


• Association Mère Thérésa 

8, rue des Canettes, 75006 Paris. Tel. : (1) 43 26 75 42 


• Centre d'information de la République de Kosove 

CP 6376, 121 1 Genève 6. Suisse, tel. : 022/7001140 - Fax : 022/7001 150 

• Comité Kossovo 

c/o Revue Esprit, 212, rue Saint-Martin, 75003 Paris. Tel. : 48 04 92 90 


• Commission française Justice et Paix 

71, rue,Notre-Dame des Champs, 75006 Paris. Tel. : (1) 43 25 92 91 - Fax (1) 43 29 09 95. 
A publié un rapport de mission sur le Kosovo en janvier 93 

• CRARDDA (Centre d'accueil de réfugiés) 

19, rue de la Baisse, BP 1054, 69612 Villeurbanne ceaex 
Tel. : 78 85 55 30 - Fax : 78 85 55 30 


• Organisation des Nations Unies (ONU) 

Palais des Nations, New York, USA 

EM 4 avenue de la Paix, 1211 Genève 10. Suisse 

Centre d'information ; 1, rue Miollts, 75012 Paris, Tel. (!) : 43 06 48 39 

Haut Commissariat pour les réfugiés (UNHCR) : 9, rue Keppler, 75006 Paris. Tel. : (1) 40 70 92 12 


* Ministère des Affaires étrangères 

37, quai d'Orsay, 75007 Paris. 


* Non Violence Actualité (NVA) 

BP 241, 45202 Mon ta rgis cedex. Tel. ; 39 93 67 22 - Fax : 38 93 74 72, 
Revue mensuelle publiant régulièrement des articles sur l'ex-Yougoslavie 
(Abonnement : 200 F/an}, 


* Présidence de la République 

Palais de l'Elysée 

55, rue du Faubourg St.-Honoré, 75008 Paris 




